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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Les crédits alloués au Budget de 1857, s'élèvent à . 
Ceux proposés pour 1858, montent à la somme de. 

. fr. 7,820,791 70 
i,8-16,i06 70 

Le Budget de 1858 présente donc une différence en moins 
de. ft-,685 .• 

Les changements introduits au Budget <le 1858 sont expliqués ci-après. 

Les deux premiers chapitres ne présentent aucun changement. 

CHAPITRE ill. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE. 

La somme de 170,000 francs, votée au Budget de 1857 pour les frais du recen­ 
sement général de la population, disparait du Budget de 1858. 

CHAPITRE IV. 

FRAIS DE L' Al)~IINISTRATION DANS LES PROVl:'\CES. 

La somme de 60,185 francs, votée à l'article 5ï du Budget de ·l8Ji, est répartie 
entre les diverses allocations du personnel des provinces. Cette répartition ne donne 
lieu à aucune modification dans le total <le l'allocation portée pour les frais de l'ad­ 
minisLration dans les provinces. 

CHAPITRE V. 

FRAIS DE L
1
ADl\llNISTRATION DANS LES ARRONDISSEMENTS. 

On propose de faire passer les commissaires d'arrondissement de la 4me classe 
ù la 5"'"; il faut <le ce chef une augmentation de H,000 francs; cette modification 
est justifiée par une note insérée aux annexes. 

CHAPITRES VI A X INCLUSIVEMENT. 

Pas de changements. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

CHAPITRE XI. 

AGRICULTURE. 

La suppression de l'école d'agriculture de Rollé a permis d'opérer une réduction 
<le 9,000 francs. Un transfert de 5,500 francs est opéré de l'article relatif au maté­ 
riel de l'école de médecine vétérinaire de l'füat, et à l'article relatif au personnel de 
la même école; une note motivée, insérée aux annexes, explique la nécessité de ce 
transfert. Une augmentation extraordinaire de 40,000 francs est proposée à l'ar­ 
ticle 60, pour mesures relatives aux défrichements. 

CHAPITRE xn. 
VOIRIE VICINALE. 

On propose de diviser l'article des encouragements à la voirie en deux littèras, 
afin de pouvoir accorder des indemnités aux commissaires voyers; les motifs de 
cette division sont expliqués par une note insérée aux annexes. 

CHAPITRE XIII. 

INDUSTRIE. 

L'article relatif à l'enseignement industriel est augmenté de 5,000 francs; par 
contre, l'allocation pour subsides aux ateliers d'apprentissage est réduite de tO,O00 
francs; il en résulte que le chapitre de l'industrie présente une diminution de 5,000 
francs. L'augmentation de 5,000 francs est motivée par une note marginale inscrite 
au Budget. 

CHAPITRf~ XIV. 

POIDS E T MES U RE S. 

Pas <le changements. 

CHAPITRE XV. 

INSTRUCTION l'UBLIQUE. - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.. 

On demande une augmentation de Hi,250 francs pom le personnel des univer­ 
sités; de celle somme, ·l lt/_t.50 francs sont destinés à améliorer la position de 
quelques professeurs extraordinaires et agrégés; les 800 francs restants constituent 
un simple transfert <lu Budget des Travaux publics à celui de l'Intérieur, au profil 
<le deux membres du corps des ponts et chaussées qui remplissent des fonctions 
prof essora les à l'école du génie ci vil. 

La somme de 98,000 francs demandée à l'article 8\, est destinée à payer les 
indemnités de séance aux membres des jurys d'examen pour ln collation des grades 
académiques. Sous l'empire de la loi du t5 juillet 1849, le produit des inscriptions 
était renseigné dans le Budget des recettes et des dépenses pour Ordre. Par suite 

<!) ... 
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t\OTE PRÉLIMINAIRE. 

des dispositions de la nouvelle loi , le produit doit être renseigné au Budget des 
Voies et Moyens, et les crédits nécessaires pour couvrir les indemnités de séance· 
doivent être portés au Budget du Ministère <le l'Intérieur. 

Les.sommes <le 3,000 et de 4,000 francs portées au Budget <le f 857 pour les frais 
de rédaction et <l'impression du 2'"" rapport triennal sur l'enseignement supérieur, 
disparaissent <lu Butlget de -l 858. 

CHAPITRE XVI. 

"i'ISEIGNE)IENT MOYEN. 

On propose une augmentation de 500 francs pour pouvoir porter à 2,000 francs 
le traitement du commis attaché à l'inspection. 

Une augmentation de 3,800 francs est demandée pour accorder aux régents 
chargés de cours spéciaux , le même avantage qui a été fait aux autres employés de 
rf:tat dont le traitement est inférieur à t ,fiOO francs. 

Par suite d'extinctions survenues parmi les professeurs sans emploi , l'allocation 
de l'article 9ï est diminué de -l,780 francs. 

CHAPITRE XVII. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Une augmentation de 40,720 francs est demandée à l'article :l03·; elle porte sur 
les crédits des littèras A (dépenses variables rie l'inspection, frais d'administration, 
commission cent t'aie) pour une somme de 28,700 francs, et C (matériel et dépenses 
diverses des écoles normales primaires de l'État et écoles normales adoptées) pou1· 
12,020 francs. 

Deux crédits sont demandés: 1° pour les frais de rédaction du 5mc rapport triennal 
sur l'enseignement primair~, 5,600 francs; et 2" pour la fourniture d'exemplaires 
de ce rapport pour le service de l'administration centrale, 6,400 francs. 

CHAPITUE XVIII. 

LETTRES ET SCIENCES. 

L'allocation relative aux encouragements, souscriptions, achats et à divers autres 
services relatifs aux lettres et aux sciences, reste la même que pour Hfü7. 

Cependant une somme de !1,,000 francs est transférée du crédit de la carte géo­ 
logique à celui destiné aux encouragements, souscriptions et achats. 

La somme de 3,000 francs votée précédemment pour le personnel du bureau <le 
paléographie, est. ajoutèe à l'allocation du personnel <les archives du royaume à 
Brnxelles. Une note insérée aux annexes explique le transfert. 

On demande une somme de ti,000 francs pour la rédaction <l'une histoire de l'art 
en Belgique. Cette augmentation est justifiée par une note explicative jointe au 
Budget. 

Le crédit extraordinaire de 7,000 francs alloué au Budget de '18~7 pour corn­ 
plêter l'ameublement Ju Musée d'histoire naturelle, disparait <lu Budget de 1858. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

[N° 28.) 

L'augmentation de 400 francs demandée au crédit du matériel des archives est 
justifiée par une note insérée aux annexes. 

L'augmentation de 5,475 francs demandée à l'allocation du personnel des 
archives de l'État dans les provinces. est justifiée par la note n° 7 insérée aux 
annexes. 
te crédit relatif aux frais de publication des inventaires des archives, aux frais 

de recouvrement d'archives tombées dans des mains privées, et dépenses diverses 
relatives aux archives, etc., est diminué de t,550 francs. Cette diminution pro­ 
vient de la suppression du crédit extraordinaire alloué au Budget de ·1857, formant 
la quote-part du Gouvernement dans les frais de confection de casiers destinés au 
dêpôt des archives de l'État à Gand. 

CHAPITRE XIX. 

BEAUX-ARTS. 

Une augmentation de 2,500 francs est demandée pour doubler la part d'inter­ 
vention de l'État dans les frais occasionnés par la formation d'un musée moderne 
contenant les œuvres et les portraits des membres de l'académie d'Anvers. Une 
note insérée aux annexes donne, pour la justification de cette augmentation, les 
renseignements nécessaires. 

La somme de 10,000 francs portée au Budget de ·1857, pour le 5me tiers de la 
parl contributive <le l'État dans les frais d'agrandissement des locaux de l'Académie 
d'Anvers, disparaît du Budget de i 858. 

La somme de ~),000 francs qui, au Budget de 1857, ne constituait qu'un rappel 
d'un restant disponible du Budget <le -1855, pour les frais de matériel du Musée 
royal de peinture et de sculpture, est portée en diminution an Budget de 1858. 

Une augmentation de 10,000 francs est demandée pour la conservation et la 
restauration des monuments <l'architecture et d'archéologie; une note insérée 
aux annexes justifie celle augmentation. 

Le crédit de 25,000 francs porté au Budget de -1857 pour l'exposition des beaux­ 
arts, disparait au Budget de 1858. 

CHAPITRE XX. 

SERVICE DE SANTÉ. 

Les crédits restent les mèmes ; il n'y a qu'un changement de rédaction de l'article 
relatif aux encouragements, en ce f(UÎ concerne les subsides il accorder aux sages­ 
femmes; ce changement est motivé par une note insérée aux annexes. 

Il n'y a pas de changements pour les chapitres XXI, XXlI et X.XIII. 

Le tableau ci-après donne la comparaison des différences entre les crédits ordi­ 
naires et extraordinaires votés au Budget de -18~7, et ceux qui sont proposés au 
Bu cl gel de I ssa. 
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BUDGET DU MINISTÉRE DE L'INTË 

Tableau comparatif des différences entre les crédits ordinaires el extroordinoires 

1 CRl-:DITS 

i ACCORnÉS PUlill: L•1.unc1cr. 1857 . . ;, 
î! DÉSIGNATION DES DÉPENSFS ET SERVICFS. ' i 

1 ' ~ 

\ 

1 
ü Ordinaires. 1 Extraordin. 

1 

Tocal. 
' j 

1 i 
l 1 

' 1. 1 Administration centrale . 28!i,850 •· f . 284,850 ., 
li. j Pensions et secours . 

1 
. . . t~,ooo . 5,000 • 18,000 . 

1 

ut. Statistique &énérale. . . 14,7>00 170,000 ~ 184,:.500 . 
IV. Frais de l'administration Jans les provinees . . . 931106i , . G,150 •• 95i/l17 " 

V. dans les arrondissements . 2ï4,:.00 1 i05 2ï5,265 - I• ! . " ' 
" 1 YI. Miliec . . 65,t00 " 65,100 " 

YU. Garde civique. 20,000 
1 · 

µ 20,000 " . . • 1 
VIII. fêtes nationale, . 40,000 1 40,000 . . " . .. 
!X. 1 Récompenses honorifiques el pécuniaires . s.eoo " .. 8,000 ~ 

1 

X. 1 Lé1;ion d'honneur et Croix de for . " 1!>2J)0O » 192,000 " 

XI. l Agriculture . . . . . . . . 74S,150 . iJ,000 . 8~0,050 ►

XII. \'oirie vicinale 508,000 , 1 :'?00,000 . 708,000 .. 
f 

Xlll. Industrie . 12:?,040 1 8!),!)20 211,060 " " . 
.1 

XIV. Poids et mesures. ~ n,100 •· . 7:5,400 •' 

X Y. ! Instruction publique. - Enseignement supérieur • . ii9,520 " 1 12,550 ,, 792,070 ,, 

XVI. -- - moyen . 7ï0,8:?0 .. i 13,978 n 784,708 . 
1 

XVII. - - primaire 11442,G52 :,.i 1 4,600 " 1,447,252 54 

XYIII. Lettres et sciences . . 259,89:5 ·· I 50,550 • 519,.'i45 • 
XIX. Beaux-arts. . · .. ;i4~~4!)0 .. 117,600 n 491,0!JO ,', 

XX. Service de santé . 95,500 r 12,000 . 107,500 ,, 

xxr. Eaux de Spa . . . 20,000 n l ,, 20,000 .. 
XXII. Traitements de disponibilité . .. 1 10,5!)4 16 10,59.f 1G . . 
XXIII. Dépenses imprévues. 9,!)00 " 1 . 9,!)00 ~ 

Tonc:t. . fr. 6,8:!4,184 51 1 996,607 1617,820,791 70 
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RIEUR, POUR L'EXERCICE t858. 

votés au Budget de 1857, et ceux qui sont proposés au Budget de 1858. 
\ 

CRÉDITS DIFFÉRENCES AU BUDGET DE f.8lS8 : 
------ ·-·-· 

11-ROPOSY.S fQUll L'EXr::RCICE J 858. SUR. LES CRÉDITS 1 
1 --- -- --·---- sua L'ENSEllBLE. 1 

OBOl!IAIRES. EI.TBAORDlllAIRES. 

Ordinaires. Extraordin. Total. ! T - î - - 
En plus. 1 En moins. En plus. En moins. En plus. l Eo moins. 

1 
.. 

( 
284,850 284,850 li . n " • " . ~ .. 
15,000 Il' 5,000 " 18,000 n ' n . • " • 
14,500 " • 14,500 . " " " 170,000 ., . 170,000 • 

!l;'>J ,Ofi7 ,. 6,150 ,, 037,217 .. ,, . , . " • " 

:.185,500 • ïG5 286,265 n 11,000 J) ,. • " 11,000 " ; 

65,100 " ,, ù5,100 ,, . ,. ,, C . . 
20,000 1\ Il 20,000 ,, • " " ,. Il 0 

40,000 n » 40,000 ' " . " . • ~ 

8,000 ,, " 8,000 " • " - •· " 
.. 102,000 li 192,000 • . • " " • . 

759,150 .. ·) 11,900 n 851,050 " " 9,000 • 40,000 " ~ 31,000 . . 
r 

508,000 l\ 200,000 n 708,000 • n n ., .. . -· ,, 

127,040 " 79,920 l) 206,960 • 5,000 • " ,. 10,000 ,, . 5,000 • 
73,400 • " 75,400 • • . ,. 6 ;, . 
892,770 " 5,550 ,, 808,fi:W Il 115,250 ,, )) " 1,000 • 106,'250 . • 
775,120 )\ 12,198 " 787,518 ,, 4,500 " n • 1,780 • 2,520 .. 

1,185,572 54 14,ûOO n 11407,972 51 -10,720 >\ " 10,000 " 0 50/20 ~ ' 

267,770 " 52,000 " 51!\i70 n 7,875 " " • 7,550 " 325 ~ - 
345,990 " 115,600 " 459)5!)0 n 2,500 " • . 34,000 " " 31,500 ~ 
95,500 Il 12,000 " 107,500 " » " n n .• . 
20,000 ,, n 20,000 0 Il . " n " ,. 

1) 10)594 '16 10,594 16 " ~ l) D .. l: 

O,!JOO 0 " 9,VOO 6 " 
1 

. " • •. " 

6,999,829 54 1 7,816,106 70 1 » l - 
816,277 16 184,645 0,000 l) 50,000 J) 250,350 • 201,815 ,. 206,500 . 

EN llOl!iS: 

4,685 • 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition. de Notre Ministre de l'intérieur, et <le 
l'avis de Notre conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARR~TÉ ET ARRtTONS: 

Le projet de lo] dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
<les Finances: 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Budget du Ministère de l'Intérieur est fixé, pour l'exer­ 
cice 1858, à la somme de sept millions huit cent seize mille 
cent six francs soixante -tlia: centimes ( fr. 7,816, f06 70 e), 
conformément au tableau ci-annexé. 

Donné à Laeken, le 22 décembre 18~i. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Cu. ROGIER. 

Le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 
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BUDGET DU .MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. POUR L'EXERCICE 1858. 

cnsorr 
D.ÉSIGNA'f ION ll.E.!IA!rni POUII L'UEllCICE 1858. 

Ar1Ïcle$. TOTAL. CHARGES CHARGE& 
i DES DÉPENSES ET SERVICES. 
1 

ordinaires et p,~r- extraordinaires et 

1 mnnentes. temporaires. 

1 
1 

1 

CUAPITRE l". 
1 

1 AIIIIINISTRATIO:S CE:'ITRALE. 

1 
1 
t Personnel. 

1 Traitement du Ministre. 21,000 .. ,, 

2 - des fonctionnaires, employés Cl &ens de service . 214,550 ,, " 
1 1 
1 

1 11/aléricC. 

J fournitures de bureau, impressions, achats et réparations de 284,850 . 
meubles, éclairage et chauffage, menues dépenses et loyer d'une 
succursale de l'hôtel tics bureau, _ . . . . . . . . . . 4:i,000 ,, 

" 

Frais de cléplacemmt. 

1 
. 
4 Fr-ais de route et de séjour; courriers extraordinaires . 4,300 " .. 

j 

' i 
1 
1 
1 

1 
CIIAPITRE Il. 

1 l>ENSIO!iS ET SECOURS. 

1 

5 Pensions. - Premier Lerme rles pensions à accorder éventuellement. G,ooo ' " l (j Secours à d'anciens employés belges aux Indes, ou à leurs veuves. . 5,000 .. 
18,000 • 

7 Secours il d'anciens fonctionnaires et employés 011 à leurs veuves, ) qui, sans avoir droit à 1.1 pension, ont néanmoins des titres à 
l'obtention d'un secours, à raison de leur position malheureuse. 7,000 ,; " 1 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUE GÉli~RALE, 

8 Frais de la commission centrale de statistique et des commissions 
provinciales. - Jetons de présence et frais de bureau . . . !l,000 0 1) 

! 1J Frais de rédaction cl de publication des travaux du bureau de sta- H,'.;00 ~ 
tistiquc générale, de la commission centra!c cl des commissions 

5,500 provinciales. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
-··- 

A l\lPORTER, . fr. 312,150 . 5,000 . 
3 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

1 
t 

Arlitlcs. ! 
1 
1 
i 

DESIGNATION 

DES DiPE~SES ET SERîlCE~ 

CRÉDIT 
nt:!IUDÉ POllll 1.'tuac1CE 1858. 

CHARGES !- CHARGES 
ordinaires r,t per- ! extraordinaires el 

manentes, 1 temporaires, 
! 

TOTAL. 

10 

11 
12 

Î 
f 
' 1 
i 
1 
i 
1 
! 

1 

1 

1-i 
1,; 

16 

17 
Hl 

]!) 

20 
:!! 

2:, 
2-i 

2ô 
27 

28 

:!!) 
;:;o 

~, 

fiEPOIIT. 

CllAl'lTJ\E IV. 

. fr. 

fR . .\IS l>E 1,'.1DIU:-IISTR"1'l0ll DA"S LES PROVINCES. 

l•rovince d'Anvers. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et du 

~tdlier provincia]. 
Traitement des employés et r,ens de service . 
Frais de route, matériel et dépenses imprévues 

Province de Brabant. 
Traitement du Gouserneur, des dérm~;,;;;; du conseil provincial et du 
greffier pro1·incial. 

Traitemen t des employés Cl cens de service . 
Frais de route, matériel el dépeuscs imprérnc; 

l'ro-vince de Ia Flandre oecldentale. 
Traitement du Gouverneur, des députés rlu conseil provincial et du 

~rellicr pro,·incial. 
Traitement des employés cl i;cns ile service . 
Frais Je route, matérie] el <lépcnsts imprévues 

Province de la Flandre orientale. 
Traitement du Gouverneur, <les M1mtés du conseil provincial cl <lu 
grellicr provincia]. 

Traitement des employés et gcu:. ,le service . 
Frais de roule, matériel cl dépenses imprérnc; 

Province lie Hainaut. 
Traitement du f,ou,ernctu·, ,les rléputés du conseil provincial et du 

i;rcfficr provincial. 
Traitement des employés ,:l 1:•:ns tic service 
Frais de route, matériel et dépenses imprévues . 

Province de Liégé. 
Traitement Ju Gouverneur, .lcs députés ilu conseil provincial ~! du 

r;rclficr provincial. 
Traitement des employés cl rrcns tle service . 
Frais ,le route, matériel cl dépenses imprévues 

Province tic Limbourg. 
Traitement du Gomerneur, des députés du conseil provincial cl du 
r,rcllicr provincial. 

Traitement des employés r.t ~cns ,le service . 
hais de route, matériel cl dépenses imprévues 

Provlnce de Luxembourg. 
Traitement du Gourerncur, des .i,;putés du conseil provincial cl rlu 

n:rcllicr provincial, 
Traitement des employés et 1;c11s ,li: ~c,·1,cc 
Frais de route, matériel cl dépenses imprévues 

Provtnce de Namur. 
Traitement ,lu Go11vcrnc11r, des 1lépu1,:s <lu conseil provincial et du 
r, rellicr prov i o cia 1. 

Traitement des employés cl 1;c<LS ,k service 
Frais 11!: routc , matériel cl dépenses imprpvucs 

A P.6ronrr.r. . fr. 

:;12,150 • 

-;,1,700 
48,000 
18,500 .• 

:;7,700 • 
5!J,000 " 
18,700 " 

37,71}0 ., 
48,000 
19,250 

37,700 
i,:?,000 
18,500 

:i7,700 " 
5!J,000 
J):l;,!no 

Sï,700 » 

51,000 
18,fülO .. 

57,700 •. 
SD,000 , 
1 :?,407 

1,7,700 n 

:;11,000 ,, 
15,:lOO 

;:;1,100 • 
42,000 
l•i,700 ". 

5,000 ,, 

:;,ooo " 

.'itï,150 • 

s.iso 

--------· 
11,150 • 
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POUR L'EXEUCICE 1858. 

DÉSIGNATION 
Art,cl-,,. 

DES DF:PENSES ET SEJIVICES. 

CRÉDIT 
l>UlUDÎ POCll 1.'UEllCICE !858. 

t:HARGES CHARGES 
ortlin~ires e,I 1,cr- e1tr~ortli11airc,s ~t 

mauentes. lemp6raÎres-~ 

TOTAL. 

ll,.PUI\T. . f,. , 1,24\21ï ' 11,150 ,. l 1,25-i,367 " 

CHAPITRE V. 

1'11.HS DE L'ADl!INISTIIA1'10S IMNS LES ARRO~DISSEllENTS. 

i; Traitement des commissaires J'arroodissement 171,750 ,G::; 

I 38 (molurnents pour frais de bureau 87,250 
286,26?> . 39 frais <le route et de tournées . :!6,000 . 

~ 40 frais d'exploits relatifs aux appels interjc,(s ,l'office. ,:-r, ,trrt: ,i., 
l'article 7 de la loi du 1 •• avril 1845. . . . . '. . . . . 500 . r 

! 

1 
CHAPITRE VI. 

!111.JC~. 

41 1 Indemnités des membres des conseils de milice (qu'ils résident ou 
non au lieu où siège le conseil) et des secrétaires de ces conseils. 
- Frais d'impression cl d., rnyage. pour !a levée de la milice. - 
Vacations des officiers de sauté en matière Je milice. - Primes 
pour arrestation de réfractaires G\\000 . 

4:! 1 Frais d'impression des listes alphabétiques et des re1Jistrcs d'inserip- 1 ! 65,!00 • lion; frais de recours en cassation en matière tic milice ( lui du 18 1 

juin ·J 849) . 2,100 " 
i 

1 
CHAPITRJ~ VII. l 

CARDE CIV!QUE. 

1 -13 ! Inspecteur général el commandants supérieurs. - Frais de tour- i nées, etc. 61Stl5 

} 44• ! Achat, entretien et réparation des armes et objets d'équipernent , 
magasin central, etc. (Une somme de 4,185 francs pourra être ' 20,0-00 . 
transférée de l'article 4:'5 à l'article 44.) . . . . . . . 10,000 

~ ' 3,11:\ 45 1 Personnel du marrasin central ' ,. 
1 

CHAPITRE VIII. 

FtTF'S !'iATIONHES. 

46 1 Frais de célébration des f,'tes nationales 10,000 

1 

. l 40,000 . 
CHAPITRE IX. 

RÉC0)1PENSES llO!'>OllfflQUF..S ET pfcu:m,mES. 

4ï 1 l\Jédaillcs ou récompenses pécuniaires pour' actes de dérouemcnt , 
de courage et d'humanité; impression et calligraphie <les diplô- 
mes, frais de distrilnuion, etc. l 8,000 . l . 

1 
8,000 ~' 

CUAPITilE X. 

t,ÉGION o'llONNEUR ET CROIX DF. FER. 

48 1 Pensions de 250 francs en faveur des légionnaires cl des décorés 
de la croix <lr. fer peu favorisés rle la fortune; subsides à leurs 

1ï0,000 vcuv~s ou orphelins . ' r 10:?,000 • -49 1 Subside au fonds spécial des blessés <le septembre et à leurs familles. 22,000 " ) 

A RtPOIITEII, . fr. 1,661,817 " 203,915 • l,865,ï3~ . 
4 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

DÉSIGNATION 
Articl~s. 

DES DÉPENSES ET s s a VICES. 

CP.f:DIT 
Df.JIUDÉ a>OUa ,.'r;nactCI? 1858. 

CHARGES CHARGES 
ordinaires et per- extraordinaires el 

manentes. temporaires. 

TOTAL. 

RHOIIT. . . fr. 

50 
,:;1 
52 
53 
54 
55 

56 

57 

158 
59 
fi0 
01 

CHAPITRE XI. 

AGRICULTURE. 

Indemnités pour bestiaux abattus 
Service vétérinaire . 
Traitements el indemnités du personnel du haras 

de disponibilité. . 
'Matériel du haras, frais de voyage du personnel et achat d'étalons. 
Amélioration de !a race chevâline imligène ; exécution des rèt;k­ 

monts provinciaux sur la matière; exécution des règlcmcols pro­ 
vinciaux pou,· l'amélioration de la race bovine; amélioration des 
espèces bovine, ovine et porcine . . . . . . . . . . . 

Conseil supérieur el commissions provinciales d'agriculture; subsides 
pour concours et expositions; cneouragèments aux sociétés et 
aux comices agr icoles ; achats d'instruments aratoires nouveaux, 
destinés à servi!' <le modèles ou à être distribués par l'entremise 
des commissions d'agriculture; dépenses diverses. 

Enseignement professionnel de l'ar;1·icullnrc et ,le l'horticulture; 
traitements de disponibilité. 

Service ries défricliements en Campine. 
Service du drainage . 
Mesures relatives aux défrichements 
Personnel enseignant , administratif, et gens de service de l'école 

de médecine vétérinaire de l'Etat. 
Matériel de l'école de médecine vétérinaire de l'État; travaux d'en­ 

tretien, de réparation, de construction; jury vétérinaire 
Subside à la société d'Horticuhure de Bruxelles . 

CUAPITIŒ XII. 

YOIR!E VlC!NALE. 

6.'J 

65 

Encourngcments pour l'amélioration de la voirie vicinale et indem­ 
nités aux commissaires voyers . 

Inspection rles chemins vicinaux, <les cours d'eau et de !'arrriculture. 

CHAPITRE XIII. 

613 

67 
68 

6U 

70 
71 
72 

74 

11ilJUSTRŒ. 

Traitement tic l'inspecteur et tic~ membres du comité consultatif 
pour les affaires d'industrie. 

Enseignemeut industriel 
Achat de modèles et de métiers perfectionnés , frais d'expertise de 

machines pour lesquelles on réclame l'exemption des droits 11'c11- 
trée; voyages cl missions; publications utiles; prix ou récom­ 
penses pour des ouvrages technologiques ou d'économie indus­ 
trielle; subsides en faveur d'industries nouvelles; caisses de 
prévoyance , 

Subsides aux ateliers d'apprentissage et écoles manufactures; dis- 
uibutiou de métiers, etc. . 

Impression du Recueil officiel des brevets. 
Personnel du bureau de la librairie . 
Matériel du bureau de la -librairie . 

Jlusée de l'industrie. 

Traitement du personnel 
Matériel cl Irais divers . 

A IIIPOllTEII. . fr. 

150,000 ,. 
50,000 • 
~91150 ): 

'102,000 ,. 

98,Yi00 • 

881000 " 

70,000 ,. 

60,800 " 

5G,700 • 
:H,000 

. jl.)5,000 , 
1-5,000 ., 

7,GOO " 
62,850 • 

21,000 

7,000 • 

18,;5;515 
10,252 • 

1,600 

5,000 • 
2:5,100 ,> 

o,,oo ., 
60,000 

1:2,500 

\ 

200,000 • ) 

f 

851,050 • 

i0i\000 • 

1 
70,000 . 

\ 

206,%0 . 
6,920 ., 
;,,ooo . 

i . i 

1>,o::;G,001 • 505,765 ~ 
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POUR L'EXERCICE 1858. 

r 
1 CRÉDIT 1 
! DÉSIGNATION DE:u.:rnt POUR l't.teRCICE 1858 . 

. 1 1 . -~-. Arhc es. ! 
CHARGES CHARGES 

TOTAL. 
i DES DtPENSES ET SERVICES. ordinaires et per- extraordinaires et 1 

1 
maneutes. temporaires. 

1 
! 

REPORT. ' fr. 3,o:;&,001 " 595,755 • ;;,~31,742 

CBAl'ITRE XIV. 
POIDS ET llF.SI/RES. 

75 Traitement des vérificateurs et d'un aspirant-vérificateur des poids 
<:t mcsur·cs . 55,400 . ,, 

1 
76 Frais <le bureau et <le tournées 18)000 " " 73,400 . 
77 Matér·iel. S\000 . . 

CHAPITRE XV. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

f.SSEIC~EMENT SUPÉRIEUR. 

78 Dépenses du conseil ,le perfectionnement de l'enseignement supé- 
rieur. 4,000 n ,, 1 

1 

79 Traitements des fonctionnaires et employés des deux universités tic 

j l'Etat. . . . . . . . . . . . . . . . . . 607,440 n 5,550 n 

80 Bourses. - Matériel des universités. 121,210 " " 
81 Frais de route et de séjour des membres des jurys d'examen pour 898,320 • les rrratlcs académiques et 11011r Je grade de professeur agrégé de 

) 
l'enseignement moyen de l'un et <le l'autre degré; salaire des 
huissiers des jurys et matériel . . . . . . . . 150,120 " . 

8:l Dépenses du concours universitaire cl frais d'impression des .dnnales 
des imiuersités de Belgique . 10,000 . " 

CHAPITRE XVI. 

1 ENSEIGNEMEi'IT MOYEN. 

85 Dépenses 1lu conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. 5,000 " > \ 
84 Inspection des établissements d'instruction moyenne (personnel). 18,100 • " 
85 Frais de tournées et autres dépenses tic l'inspection des établisse- i 

tneuts d'instruction moyenne . 7,000 " ,. 

86 Frais et bourses de l'enseignement normal pédagogique , destinés 
à former des professeurs pnur les établissements <l'instruction 
moyenne du ,legré supérieur . 47,420 " " 

87 Dotation des athénées royaux (art. 20, § 2 de la loi du 1" juin 1850). 500,000 " ,; 

SB Pari afférente au personnel des athénées royaux dans le crédit voté 
par la loi du 8 avril 185i, en faveur des employés rie l'Etat dont 
le traitement est inférieur à 1,600 francs . . . . • . . . 2,800 " . 

80 Dotation des écoles moyennes (art. 25, ~ J,r de la même loi) 200)000 » . 
~ 90 Part afférente au personnel <les écoles moyennes dans le crédit voté 787,318 . 

par la loi du 8 avril 1857, en faveur des employés de l'Etat dont 1 
le traitement est inférieur à 1,600 francs . . . . . . 44,800 n " 

01 i Bourses à des élèves des écoles moyennes . 15,000 . ., 
92 Subsides à des établissements communaux ou provinciaux d'instruc- 

lion moyenne . 107,000 . » 

93 Frais du concours général entre les établissements d'instruction 
moyenne 17,000 . " 

9/4 Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du 1 '' et <lu 
2m, degré qui sont sans emploi . 12,198 . ; 

95 Traitements de disponibilité . 3,000 ~ n i 
/ 

% Encouragements pour la publication d'ouvrages classiques: subsides, 
1 souscriptions, achats, etc. . . . . . . . . . . . . . 8,000 . . 

1 - 
A IIHPORUII. . fr. 4,777,297 • 613,483 ~ 5,5\10,780 . 
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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR~ 

Arti,1"5. ! 
i 
' 

DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SEHVICES. 

Re1•011r. 

f/7 

!!8 

')!) 

100 

CHAPITRE XVII. 

f.NSf:IGNEllF.NT PR 1'1A I J;F.. 

CRÉDIT 
J)Ell,\~1)1! POUR L't;X~l\CICE 1858. 

1 1 TOTAL. 
CHARGES CHARGES 

ordinaires et per- e:draordinaircs et 
manentes. temporaires. 

' fr. 4,771,297 ,, 615,485 ,, l 5,3!J0,780 • 

Inspection civile de l'enseignement primaire el <les établissements 
qui s'y rattachent. - Personnel . 

École normale du degré inférieur à Nivelles et écoles normales pri­ 
maires de n:1at à Lierre et à Nivelles. - Personnel. 

Traitements de rlispooibilitè pour des professeurs des écoles nor­ 
males de l'Etat. 

101 

102 

Déren~rs variables de l'inspection et frais d'a.lminisrratiou. - Com­ 
mission centrale. - lllatfrid cl dépenses diverses de l'école nor­ 
male de 1'en,c_i1;ncmcnl moyen du ,fet,;ré inférieur et des écoles 
normales de l'Etat - Ecoles normales adoptées. - Service annuel 
ordinaire de l'instruction primaire communale; subsides aux com­ 
munes; constructions , réparation~ et ameublement de maisons 
,l'école; encouragements (subsides et achats de fines pour les 
hihli,,1hèrp1cs des conférences d'instituteurs); récompenses en ar- 
1~c11t ou en livres aux instituteurs primairf:s qui font preuve d'un 
zèle extraordinaire et d'une grande aptitude dans l'exercice de 
leurs fonctions; subsides ;111;; caisses provinciales de prévoyance; 
encouragements aux recueils périodiques ton cernant l'instruction 
primaire; subsides pour (a publication d'ouHaces destinés à ré­ 
pandre, l'enseignement primaire; secours ù d'anciens instituteurs 
(art. 54 du règlement du 10 décembre 1852); frais des confé­ 
rences ar;ricolr:s des instituteurs primaires ; subsides à des établis­ 
sements spéciaux; salles d'asile el écoles d'adultcs , etc. 

frais de rédaction du 5• rappor·t triennal de l'enseignement pri­ 
maire (article 58 do ln loi du ~-, septembre 1842) 

10:5 

101 

105 

Fourniture d'exemplaires de ~e même raprort pour le service de 
l'administration centrale 

Subsides en faveur d'établissements de sourds-muets et d'aveugles. 

CDAl'ITRE XVIII. 
LETTTIES ET SCIENCES. 

Encouragemcnts ; souscriptions; achats; subsides aux dames veuves 
Weustcnraad et V an Ryswyck ; subsides à tics élèves de l'enseigne­ 
ment supérieur libre; prix quinquennaux fontlés par les arrêtés 
royaux du I" décembre 1845 cl du li juillet 1851; publications 
des Chroniques bcl_qcs inédites; table chromlor,iquc des chartes, 
diplômes , lettres patentes el autres actes imprimés, concernant 
l'histoire de la llcli;iquc; publication de documents rapportés 
d'Espai:;nc; exécution cl publication de la carte l}éolor,îque; exé­ 
cution d'une description r,éo1;raphiquc cl historique tin royaume 
de Ilelgiquc. 

Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Bel­ 
ffiqne; publication iles anciens monuments tic la littérature fla­ 
mande et d'une collection des r,ran,ls écrivains rlu pays; rérlac­ 
tion d'une histoire de l'art en IJcluiriuc _ 

A llt:rORTER. ' fr. 

34,000 . 
1 " 

1 

1 
1 

66,820 >) 1,100 " 
\ 
1 

• 1 3,500 ,, 

J ,5ûû/i52 54 , 

" 5,600 " 

6,400 
) . 

1 " i 
i 

J(i,000 1 i . 1 . 
! 

67,800 " 

40,000 " 

6,368,460 54 

15,200 ,, 

1,407,972 :'i4 

101000 n 

------1----·--•· 

653,283 " 6,888,752 :,4 
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POUR L'EXERCICE 1858. 

Atticlt$. 

DÉSIGNA'f lON 

DES DÉP.E:'iSES ET ssa VI CES. 

CRÉDIT 
iinuoÉ POt"s 1.'na,;11c1u 1858. --------------------- --- - 
CHARGES I CHARGES 

ordinaires et per- extraurdiuaiees et 
1 temporaires. maacntes . 

TOTAL. 

10(; 

107 

108 

109 

1 ltl 

111 

112 

114 

115 

11 fi 

117 

118 

Ruu1tT. 

110 

matériel et acquisitions 

Bibliothèque royale; personnel 

Frais de ta fusion des trois fon,ls de la Bibliothèque royale el frais 
de la rédaction ,lu catalogue r;éotral . 

CiLliothi:quc royale; matériel el acqoisitions . 

Musée royal d'histoire naturelle; personnel 

matériel et acquisitions . 

Subside à l'association des l:lollandistes pour la publication des 
Acta Sa11ctorurn. 

Archives du royaume, - Bureau Je palcographie; personnel 

,\r~hircs Je l'l-'.tat dans les provinces ; personnel. 

Frais de publication tics Inventaires iles arcbices, frais ile recou­ 
vrement tic don, monts provenant des archives , tombés dans des 
mains privées; frais d'acquisition ou 1k copie de documents con­ 
cernant l'histoire nationale; dépenses ,le matériel des dépôts d'ar­ 
chives Jans les proviuces ; subsiilcs pour h: classement et pour la 
publication des inventaires des archives appartenant aux pro­ 
vinces , aux communes, aux établissements pnblics ; dépenses 
diverses rclatires aux archives. ltecouvrcment d'archives restées 
au pouvoir du t;ouvcrncmtnl autrjchieu; frais de classement, de 
copie et de transport, etc. 

Location ,le la maison servant de succursale au dépol des archives 
de !'Étal. 

CllAPll'RB XIX. 

SE:ACX-,\IHS. 

matériel. 

. fr. 

Subsides à Je jeunes artistes pour les aider dans leurs études; 
encouragements ;1 de jeunes artistes qui ont ,léjà donné des 
preuves rie rnérite ; ,·opgcs ,l.ms le pa:·s et à l'étranger pour les 
aider à développer leurs talents; missions dans l'inlérét ries arts; 
secours à ,les arlish:-s qui se 1r1yu.-cnt dans le besoin ou aux familles 
d'artistes dfré1lé.,; cnconratrcmcnts à l.1 i;r:.rnrc en taille douce, 
à la grarnrc en médailles , aux publications relatives aux beaux­ 
arts; subsides; souscriptions: acquisitions ,l'œuvrcs d'un intérêt 
artistique ou ai-cl1éolo1;irp11,; subsides aux sociétés musicales, aux 
sociétés instituées pnur l'encouragement des beaux-arts, au, 
expositions locales, erc ; cornmandcs , acquisitions d'œuvres d'ar­ 
tistes vivants , nu rlnnt le rléces ne remonte pas à 11(115 de dix ans; 
subsides aux établissements publies pour aider à la commande ou 
;i l'acquisition d'œuvres d'art; <lipcnses diverses; académies et 
écoles des beaux-arts autres que l'Aca,Jémic d'Anrers; cncoura­ 
gcme11Ls pour la composition musicale, la peinture, la sculpture, 
l'architecture et la r,rarnrc; pensions des lauréats. . . . . . 

Â REPOIITI.&. . fr. 

18,020 , 

6,200 

27,;iG0 

10,220 ,, 

7,000 • 

27,G50 ., 

.'.5,000 • 

20,200 

1,000 ,. 

1ss,5oo • 

G,000 ' 

j 

1 
G,000 •> 

l,800 " 

» 

10,000 • 

0,000 ,, 

G,$88,752 54 

51!),7ï0 • 

680,083 ., 

-·· 

7,208,522 54 
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BUDGE'f DU MINISTÈRE DE L'INTitRIEUR, 

! 
t 
j 

Article,. j 

1 
1 

DÉSIGNATION 

DES Df'.l•E:O.SES .ET SERVlCES. 

CRÉDIT 

-----< 
CIL\EIGES. 

ordinaires et pet· 
rnaueuse-, 

CHARGES 
extraordinaires et 

le~npvra!rc:;. 

TOTAL. 

1:!0 

121 

122 

12::; 

124 

12:o 

12f, 

127 

128 

130 

154 

155 

15/i 
1:37 

IIE~!JRT. 

Académie royale d'Anvers . 
Conser1·atoire royal de musique de Bruxelles. - Dotation de l'Etat 

destinée, avec les suhsides de la province de llrabant el de la ville 
de Bruxelles, à couvrir les dépenses tant riu personnel cp1e du 
matériel , 

Conservatoire royal de musique de Lié~e. - Iïoration de l'État 
destinée, avec les subside, de la province ,,t d,, !a ville de Lil~e, 
à couvrir les dé1,,:nses tant du personnel qui, ,lu matériel 

]\Jusée royal de peinture el de sculpture. - Personnel . 

•- - Matériel et acquisitions; 
frais d'impression cl de vente du catalogue. 

l'l!usée royal d'armures f:I ,1'anti1111i1és. - Personnel 

- - - l\Ialéricf t:t acquisitions; 
frais d'impression et de vente du catalogue. 

Entretien du monument de la place des MartJ·rs, des jardins et des 
arbustes ; salaire des i.:ardicns. 

l)crnicr cinquième du crérlit de :i 18,000 francs alloué par la loi 
d1J 21 juin ·]855, pour l'achèvement de la colonne du Congrès 
national. 

l\Ionumenls à élever aux hommes illustres 1h: la Hclr,ique) avec le 
concours des villes et des provinces ; médailles à consacrer aux 
événements mémorables. 

Subsides aux provinces, aux villes cl aux connnuncs , ,font les res­ 
sources sont insufûsnntes pour la restauration des monuments; 
travaux a faire pour la restauration et la conservation de l'ancien 
phare tic i'iicu1101·t; subsides pour la restauration et la conserva­ 
tion d'objets d'art et d'archéologie , appartenant aux administra­ 
rions publiques) aux éf;liscs, etc.; travaux d'entretien aux pro­ 
priétés de l'Etat !jUÏ out un intén't exclusivement historique . . 

Commission royale des monuments. - Personnel. - Frais <le copie. 

Commission royale des monuments. - Matériel et frais de déplace­ 
ment. 

CIIAPITIŒ XX. 

SERVICE !JE SANTÉ. 

. fr. 

Frais de route et ,le séjour pour l'inspection des établissements 
dangereux, insalubres ou incommrules ; pcrsonuel , dépenses tli­ 
verses Cl travaux relatif- ;1 cette inspection. 

Frais ,les commissions médicales provinciales ; police 'sanitaire cl 
service des épidémies. 

Encouragcmcuts à la vaccine ; service sanitaire des ports de mer et 
des côtes; subsides aux ,n1,cs-fcmmcs pcmlant et apri,s leurs 
•'Lude,, !• pour le, aider à s'établir;~" pour les inrlcmniscr rlcs 
soins de leur art qu'elles rlnnnrmt aux femmes indigcntcs ; subsides 
en cas d'épidémies; impressions cl dépenses diverses. 

Académie royale tic médecine. 

Conseil supérieur d'hygiène publique; jetons de présence et frais de 
bureau 

A llEPOKTEr,. . fr. 

~1,7:i0 1 
n 

t 
i 

50,:ao 
n •• 1 

1 
1 

2-i,:'iliO . 
1 8,:!40 ,. 

l 
2:5,400 ,, 
.f,!JOO ,, 

8,000 .. 

2,000 ,. 

n 

10,00ll 

.fi,000 • 

680,08;'; • 

l03,GOO " 

40,000 ,. 
~ 10,000 . 

2,100 " . 
:5,400 

12,000 • 

2G,;'ï00 ' 
1 

. 
20,000 " . 
1,200 ' 1 . 

7,208,5~ 54 

459,590 • 

1 
I 

\ 
' 

107,500 • 

80?5,tiS:; n 
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POUR L'EXERCICE 1858. 

CRÉDIT 
DÉSIGNATION l>E!U!IDf. POIJR L'UUCICE 1858. 

Articles. '-· TOTAL. 
DES DÉPENSES 

CHARGES CHARGES 
ET SERVICES. ordinaires e: pcr- extraordinaires et 

rnanentes. temporaires. 

REPOII.T. . fr. G,909,929 54 80:5,683 . ï,7ï5,G12 :i4 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA. 

158 Subside pour les établissements publics de la commune de Spa . 20,000 " ' 20,000 . 

CIIAPJTRE XXII. 

TRAITERIF.NTS llE DISPONJB!LITF.. 

130 Traitements temporaires de disponibilité . . 10,5!)4 1G 10,?i!I~ 16 

CHAPITRE XXIII. 

otJ>ENSES utPRtvur.s. 

140 Dépenses imprévues non libellées au Budget . 9,900 •> . 9,000 . 
ÎOTAOX. . fr. 6,099,820 54 816,2ii -16 ;,srn,100 ;o 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté 
du 22 décembre i857. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Ca. ROGJER. 

Le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 





DÉVELOPPEMENTS 

DU 

BUDGET DU MINISTERE DE L'INTERIEUR, 

Pour l'exercice t 8 58. 

---- 

6 



[N°28.] ( 20 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

:0-lillÉRO I UTTÉM 

1 d,- 
1Jr') t ,r.;.,...f:!01,... 

~,tides. l p•11miL,. 
l 

DÉSIG11A.TI011 DES DÉPENSES E1' SERVICES. 

i 
2 

5 

-i 

5 
6 
ï 

CHAPITRE 1•1• 

" 
)) 

" 

» 

}) 

" 
)) 

a. 

8 b. 

c. 

ADMINISTRATION CENTltttLE. 

Personnel. 
Traitement du ~Iioislre . 

des fonctionnaires, employés et gens de service 

Jlalériel. 
Fournitures de bureau, impressions, achats et réparations de meubles, éclairage, chauffage, 

frais de location el autres de la maison servant de succursale au Ministère de l'Intérieur; 
menues dépenses . 

Frais de déplacement. 
Frais de route et tic séjour; courriers extraordinaires 

Torai, DU cuu-rrae I". . fr. 

CHAPITRE Il. 

PENSIONS ET SECOURS. 

Pensions civiles. - Premier terme des pensions à accorder éventuellement 
Secours il d'anciens employés belges aux Indes 011 à leurs veuves. 
Secours à d'anciens fonctionnaires et employés ou il leurs veuves qui, sans avoir droit à la pen­ 

sion, ont néanmoins des titres à l'obtention d'un secours, à raison de leur position malheu­ 
reuse. 

Tour. DU CHAf-lTIIE Il. . fr. 

<.:HAPITRE m. 
STA'HSTIQUE GÊNÉltALE. 

Jetons de présence des membres de la commission centrale. 
Indemnité du secrétaire . 1,000 , D 

9 

)> 

" 

)> 

Frais de bureau de la commission centrale et des commissions provinciales. - Véri- 
fication des registres de population. 5,000 » 

. fr. 3,000 , i 
Frais de rédaction et de publication des travaux. <lu bureau de statistique générale, de la com­ 

mission centrale, ainsi 11uc des commissions provinciales . . . . . . . . . . . . 
Frais ùu recensement général de la population. - Crédit supprimé . 

ÎOTAL DU Cll,\rlTllll IIJ. . . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1858. 

[N° 28.] 

.. ., 

CRÉDIT CRÉDIT OIFF.ÉRENCES. 
DE:IIANDÉ POC& r'exracrcs 1858. 

a!loui 
' - - ' Obseruaüons . 

j,ù~II: 1,.' .t!I. 21:(J(.1 - -,- C!U.11.GES CHARGES 
ordinBiirtset pcr .. cxtrticrdioairê!Ct TOTAL. 1857. .t.CG1lC:\T.1TIO!I. f !IIJIL,tTlO~, 

maocntes. ttrnpon1jrcs. i 
' 1 
1 

1 
1 

1 

21,000 li 21,000 21,000 " " 
214,550 " I 214,550 214,550 )) r, 

. 

45,000 " -i5,000 45,000 )t )) 

4,500 )) 4,500 ,i,500 a )) 

···•-- -- 
284,850 )) 284,850 284,850 ~J~ 

DIFFÉRENCE. . fr. " 

6,000 )) 6,000, 6,000 " )) 

n 5,000 5,000 5,000 ,, 1) 

7,000 )) 7,000 7,000 )J " 

15,000 5,000 is.eoo 18,000 )) 1 )) __,_____ 
DIFFÉRE11CE. . fr. n 

9,000 )) 9,000 9,000 l) n 

5,300 )) ;i,500 5,500 )l " 
)) )) )l lï0,000 1J ·170,000 

14,300 )) 1-1-,rmo i84,500 Tl 170,000 

-- 
DmlNUTION. . fr. 1i0,000 

n­ 
u 
" 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NU!lltll.O LITT~lU 

~" cleo 
dévclop- 

artkle.s. pements. 

DÉSIGNA.TION DES DÉPENSES ET SERYICES. 

10 

H 

15 ~ 

16 

1ï 

rn 

20 

)) 

)) 

a. 

b. 

c. 

» 

a. 
b. 

l'. 

)) 

)) 

a. 

b. 

c. 

)) 

.,, 

2f 

a. 

b. 

c. 

CHAPITHE IV. 

FRAIS DE L'AD)IINISTRATION DANS LES PROVINCES. 

Province d'Anvers. 

Traitement du Gouverneur. des membres de la dèputation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . 

Traitement des employés el gens de service 
Frais de route et de séjour . . . . fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et menues dépenses. . . . . . . . . . . . . • . . . . • 
Dépenses imprévues . 

Province de Brabanl. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
<lu greffier provincial. 

Traitement des employés et gens de service 
' Frais de route et de séjour. . fr. 

Frais de hureau , d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage et menues dépenses. 

Dépenses imprévues. 

Province de la Flandre occidentale. 

Traitement du Gouverneur, des membres de b députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de roule et de séjour . . fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage el menues dépenses. 

Dépenses imprévues . 

·1,500 » / 

15,800 » \ 

i,000 )) . 

i,,00 J} l 
16,000 » 

i,000 " . 

1,750 

16,tOO 
1,000 

Province de la Flandre orientale. 

Traitement du Couverneur, des mernhres de la députation permanente du conseil provincial ~t 
du greffier provincial. 

Traitement des employés et gens de service . 
Frais de route et de séjour . . fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et menues dépenses. 
Dépenses imprévues . . 

t,;'500 )) l· 
16,000 n 

1,000 V 

A 11r.t>ontER. . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1858. 

(N° 28.] 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
Dl!.!IANDt POU t'EX.EIICICE l 808. 

alloué ,- -. --- -- ,,._ - Observations. - 
rOL'lt. L'EXIULCJCE 

CUA.BGES CHARGES 
ordio.>ircsrtptr• extraordinaire, TOTAL. 1857. !.UG-KEKT J.TlOJII. DIKL'"fDTIO!IC', manentes~ et temporaires. 

57,700 l> 57,700 37,700 l) l) 

48,000 » 48,000 41,000 7,000 l) 

18,300 ,, i8,300 i8,300 )) J> 

, 

57,700 )> 57,700 57,700 )) J) 

59,000 l) 59,000 49,575 9,425 J) 

18,700 )J JS,700 -18,700 D » 

57,700 )> 57,700 37,700 )> D 

48,000 5,000 51,000 44,300 6,700 ,, 

rn,250 J) 19,250 {9,250 J) )> 

57,700 )) 57,700 57,700 J) J) 

52,000 s.iso 55,i50 48,150 7,000 n 

18,500 » i8,o00 18,oOO l) )) 

4~2,o50 6,!50 438,700 408,575 50,t20 l) 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

i'.'ilJ)ltlilO I LITIÙU 

,l.- 1 d,. 
ùttefop- 

;,rtid~s.. petbenb. 

DÉSlGNA'l'ION DES DÉPENSES ET SERYICES. 

l) 

), 

25 1 )) 

26 1 ), 

\ 
a. 

b. c,- 
~ 

_, 
\ c. 

28 

29 

\ 
50 ( 

52 

a. 

b. 

C. 

l) 

)) 

a. 

b. 

C. 

)) 

)) 

a. 
b. 

c. 

REPORT. • fr. 

Province de Hainaut. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de route et de séjour. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf- 

fage et menues dépenses. 15,950 ,, 
Dépenses imprévues . 1,000 u 

Province de Liége. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . ' 

Traitement des employés et gens de service . 
Frais de route et de séjour . . 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et menues dépenses. 
Dépenses imprévues . 

Province de Limbourg. 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. 

Traitement des employés et gens de service 
Frais de route et de séjour. 

Province cle Luxembourg. 

Frais de route et de séjour. 

. fr. 2,000 » 

. fr . 

. fr. 
Frais de hureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 

fage et menues dépenses. 
Dépenses imprévues . 

. fr. 
Frais de bureau, d'impressions, de reliures, entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage et menues dépenses. 

Dépenses imprévues . 

1,690 )) -~, 

16,000 )) 
1,000 )) 

1,297 

'10,200 
1,000 

)) l 
l) 

)) 

Traitement du Gouverneur, des membres de la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . . . . . . . . . 

Traitement des employés et gens de service 

1,200 )) l 
15,000 » 
1,000 )) 

A f\F.PORTF.fl. . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1858. 

[No !8,l 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 1 
Dll!AIIDt PO[lt 1.'uuc1cE 1658. 

alleu<' - - - - .,.,..._ ---. Observations. . 
.,os.a ,·1.111 o ,.a 

C:IIAllGES CHAP.GES 
orrliaa~~eselper• ie;it.r:t()rdio.t~rts et TOTAL. 1851. .,lÇGJIUlff&TlOS •. Dl.llll!TIOtl • 

manca.les. temporaitts. 

432,550 6,150 438,i0O 408,5i5 50,125 1), 

. 
57,700 )) 37,700 37,700 i, JI 

59,000 Il 59,000 52,840 6,i60 Il 

18,950 l) 18,950 t8,950 l) ,. 

. 
5ï,700 1) 57,ï00 57,700 1) ,, 
51,000 ,, 51,000 45,800 7,200 >I 

18,690 1) iS,690 18,690 )) 1) 

57,700 )) 57,700 37,700 l) )) 

59,000 ~ 59,000 35,500 5,500 Il 

12,497 ~ 12,497 ·12,497 )) I> 

57,700 " 37,700 57,700 )) ,, 
39,000 59,000 51,800 7,200 J) 

rn,200 )) ·15,200 ,15,200 Il )) 

836,667 6,150 842,817 788,652 54,-185 " 
7 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET .DU MINISTÈRE 

1 
NUIIÉRO I LlTfÉRA 

de• 
du 

dévelop- 

article,. 1 pemeuts, 

DÉSIGNATION -DES DÉPENSES ET SER'\'1CES. 

34- )) 

35 » l . 36 b. 

c. 
» 1 )) 

57 

38 
59 
-1-0 

» 

ll 

)) 

)J 

» 

HE.PORT. • • • • • fr. 

Province de Namur. 

Traitement du Gouverneur, des membres ile'la députation permanente du conseil provincial et 
du greffier provincial. . . . , . . . . . . . . . _ . . . . . . . . . 

Traitement des employés l'i gens tic service . 
Frais de route el de séjour. . fr. 

Frais de bureau. d'impressions, ile reliures, entretien des meuhles, éclairage, chauf­ 
fage el menues dépenses. . . . . . . . . . • • . . . . . . . 

Dépenses imprévues • . 

2,000 » 

H,700 » l 
-1,000 n ., 

Supplément des crédits affectés au traitement des employés et gens ile service, a répartir entre 
les provinces . 

Ton.,. llti CllAP,TRE IV. 

CHAPITRE V.- 

Tout ne cn1P1rae V. 

CHAnTim VI. 

lllLICE. 

. fr. 

I•l:AIS )JE L'.urnJNJSTRATION DA:'\S LES ARRONDISSEMENTS. 

Traitement des commissaires d'arrondissement 
Émoluments pour frais de bureau 
Frais de route et de tournées . 
Frais d'exploits relatifs aux appels interjetés d'office par les commissaires d'arrondissement, en 

vertu de l'article 7 ile la loi cln 1" avril i845 . . . . . . - - - . . . . . . . 

. . fr. 

Indemnités des membres des conseils ~e milice (qu'ils résident on uon w lieu où siége le conseil) 
et des secrétaires de ces conseils. - Frais d'impression el de voyaf!C pour h levéede la milice, 
vacations des officiers de santé; primes pour l'arrestation des réfractaires . 

Frais d'impression des listes alphabétiques et d'iuscription ; frais de recours en cassation en 
matière lie milice (loi du 18 juin 1849.). 

ÎOTU [IU Cl:UPlTRf. VI. . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR~ POUR L'EXERCICE 1858. 

Cl\ltDl'I' CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
UF.',l\"lllf: PO{lll 1.'•::ornc1r.F. 11158. a!lou• 

. - .•.... -- 1 Observations. rova L •. Il U,CIClt 

CIJARGES Cl! ~Rt;F.S 
onlina in•·" ,-t prr- e1:traordiri~tn•set TOTAL. 1857. ltCK&?\TATWff- DllUt'IUTlON. 

rnaucnte~. ,~mprJr.ai.re,. 

836,G67 6,150 842,817 788,632 54,185 )) 

5ï,ï00 n 57,700 37,700 D )) 

42,000 n 42,000 56,000 · 6,000 )) 

14,700 H,700 14,700 )) )) 

l) l) )) 60,18:S )) 60,t85 Ce crédit a été réparti entre les di •. erses 
allocations du personnel des provinces, 

951,067 6,150 957,217 937,217 60,185 60,185 

- ~ 

DIFFÉREl'iCE. . fr. l> 

171,750 765 t 72,5·15 167,565 a) 4,950 1) n) Voir aux annexes la noie e:<plic:di.-i 
n• 2. 

87,250 )) 87,250 St ,200 6,050 l) 

26,000 » 26,000 26,000 » \) 

500 ;J 500 500 )) l) 

285,500 765 286,265 275,265 H,000 » 

--- 
Auc,IE!ITATJON. . fr. t 1,000 

63,000 )) 63,000 65,000 ll )) 

2,100 )) 2,100 2,100 li )J 

65,100 l) 65,iOO 65,100 )) )) 

·- 
D1rrtnc:'ÎcE. . fr. )) 

8 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

l'IUMÉilO I LITTÉIIA 
de, 

J,. 1 dévelop• 
o1 rlicles. pemeats, 

DÉSIGNA·1.'ION DES DÉPE1'1SES ET SERVICES. 

45 
44 
45 

46 

48 

49 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

;, 

)) 

CHAPiTRE VII. 

GARDE CIVIQUE. 

Inspecteur général et commandants supérieurs; frais de tournées a) 
Achat, entretien et réparation des armes et objets d'équipement, magasin central, etc. 
Personnel du magasin central. . . . . 

Torsr. ou c1rAPJ1'RE VII. . fr. 

CHAPITRE vm. 
1,tTES NATlONALES. 

Frais de célébration des fëtes nationales 

TOTAL DU CII.\PITI\E vm. . fr. 

CHAPITRE IX. 

ntcO~IJ>ENSES HONORIFIQUES ET J1ÉCUNIAiRES. 

Médailles ou récompenses pécuniaires pour actes de dévouement, de courage et, d'humanité; 
impression et calligraphie des di plûmes; frais de distribution, etc. 

TOTAL DU CU.\PITRE. IX. . fr. 

CHAPITRE X. 

LÉGION n'nONNEUR ET CROIX l)f,; FER. 

Pension de 250 francs en faveur des légionnaires et des décorés de la Croix de fer peu favorisés 
de la fortune. - Subsides à leurs veuves et orphelins . . 

Subside au fond spécial des blessés de septembre et à leurs familles. . 

ÎOTAL DtJ CnAPITRE X. . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUH L'EXERCICE 1858. 

[ N° ~8.] 

CRfo:r CB.ÉDlT DlHÉRENCES. 
IJU.UllE FIJCH 1.'F.XEHCICE 1858. olfoui 

-,-· .. -· ·-- Observations. 
CIi ,\ltr, ES I CIIA&CE5 J•(n.at L. E.l~ltu::• i 

onl,oai,cnt prrr1 n:lr•<>t<lin,ire• TOTAL. 18=>7, .6-t'GSIIJ.:!lTATIO:t~ \ DUll,-t!TJ.O?C~ 
m~n.entes.~ E:t tc:-œporJ.:rts~ l 

j 

! 

6,885 n fj,885 6,88?; » » a) Une somme de ,,, 18~ francs pourra ,,tn 
transfèrèe de l'article 4i à l':1rticle 15. 

H),000 " 10,000 10,000 Il ' D 

:5,t 15 " 5,115 3,115 Il ,. 
~--··- 

20,000 " 20,000 20,000 1) Il 

D1n·i::11v.xn:. . fr. ,, 

.rn.ooo D 

1 
40,000 40,0(,0 

1 " )) 

·------- 

40,000 )) 

1 
:i0,000 40,000 )) " 

• . -. - --------------- ~- 

D1rn:1ti-::-.cr,:. . fr. )) 

8,000 >) 8,000 8,000 )> )) 

-~-------- 

8,000 )) 8,000 8,000 ll )) 

-- 
DIFFÉRU•CE. . fr. )) 

" lï0,000 '.170,000 1i0,000 " J) 

)) 22,000 22,000 22,000 )) )) 

1) 192,000 192,000 192,000 )) J) ._______,,..__ 
D1n-F.RENCE. . fr. » 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MlfüSTÈRE 

!lli»tno I UTTER.\ 

~.. 1 J•• 
dévelop- 

arlicles. pcmenu. 

D.ÉSJGi'IATIO~ DES DÉPENSlES ET SEit \'ICES. 

50 1 " 
?ii t " 

52 1 )> 

- 53 
1 " 

) 
a. 

54 
b. 

5k• 1 " )> 

a. 

56 1 
b. 

c. 

1 

··- 1 a. "/ 

'· b. 

58 1 " 
59 1 )) 

60 1 ll 

61 1 » 

62 1 : 
63 1 J) 

CHAPITRE XL 

AGRICULTURE. 

Indemnités pour bestiaux abattus. 

Serviee vétérinaire . 

Traitements et indemnités du persenael du haras 

de disponibilité. . 

l\latérid du haras, frais de voyage du personnel 

Achat d'étalons . 

Amélioration <le ln race chevaline indigène ; exécution des règlements provinciaux sur la matière; 
exécution des réglemcnts provinciaux ponr l'amélioration de la race bovine; amélioration des 
espèces bovine, ovine el porcine • 

Conseil supérieur et commissions provinciales d'agriculture . 

_ fr. 52.000 )) l 
50,000 D 

. fr. 28,500 ll 

Subsides pour concuurs et expositions ; encouragements aux sociétés cl aux comices 
agricoles. . . _ . , . . . . . . . . . . . · . . . . . . . 48,500 » ) 

Achat d'instruments aratoires nnuveaux , destinés à servir de modèles ou à être dis- 
tribués par· l'entremise des commissions d'agriculture: dépenses diverses . ·11/lO0 » 

Enseignement professionnel de l'agriculture et de l'horticulture . 

Traitements de disponibilité . 

Service des défrichements en Campine . 

Service du drainage . 

Mesures relatives aux défrichements. 

1 
. fr. 79,000 l) l 

5,000 " 

Personnel enseignant, administratif el r5ens de service de l'école de médecine vétérinaire de l'État. 

?tlalél'iel ile l'école <le médecine vétérinaire de l'État. 

Travaux d'entretien, de réparation ou <le construction . 

Jury vétérinaire . _ . . 

Subside à la Société royale dIlorticulture de Bruxelles . 

. fr. 52,700 )) 1 

·f 2,500 D 

4,000 n 

TOTAi. nu CR.\PITtli Xl. . fr. 
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l>E L'INTÉRIEUH, POUR L'EXERCICE 185H. 

CIIÉOIT CRÉDIT DlffÉIŒNCES. IJEM.Al'iOÉ PO~R 1.'u1:11c1n: 13::,3. 
.noué ---------------~ ----- Obsereation«. roua L-

0 

.1:'.ll.SC!CI 
CflARCf;~ CIIARGF:S 

ordin.tires el r~=-- c·.1.tr;au1·•li11:.ir,·.s TOHL. 185,. Ali'Glll..lilT.1.TtO'!'f. 01•t~l:TJO!'. 
meneutes. et tcmporairts. 

·150,000 Il 150,000 150,000 n 1) 

50.000 Il 50,000 50,000 ~ ~ 

39,150 )) 59,{50 ;';9,IJO \j )) 

)) t,600 1,600 l,6UO )• J) 

ros.oco JJ 10-2,0CO 102,000 ,, j) 

!)8,;j00 ,, 98,i>00 ~)8,500 r. )) 

88.000 )) 88,000 88,000 l> li 

ï0,000 5,000 . 75,000 84,000 li a) 9,000 ni La "-11ppression !I~ I' école d' agricui1ure <le 
Uollé, a permis une re,luclion ûe ~•,000 francs. 
Voir n11;1t :mnC"leS la note n" :i. 

" ~3.100 23,100 ~3,100 )) )1 

1) 9,700 9,700 9,700 )) li 

)\ 60,000 60,000 20,000 40,000 li 

60,800 )) 60,800 57,500 f,) 5,500 )) hJ 11 s':igil seulement d'un transfert entre 
les articles 61 r,t 6':!, justifié par lr.s con,i,lëra- 
Lions développées i. la note n• 1 des annexes. 

56,iOO ·12,500 69,200 72,iOO ,, 3,1$00 

24-,000 " .. 24,000. 24,000 )) )) 

739,·150 H1,900 851,050 820,050 43,500 12,500 

AUG)lENTATI0'.11. . fr. 31,000 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NUMÉllO LITTÉRA 
d,. 

J.e:s dévelop- 

:irtïcle1_ pements, 

DÉSIGNATION DES DÉI>ENSES ET SER.VICES. 

64 t 
65 

H6 
67 
68 

69 
iO 
ï1 
ï2 

a. 

b. 
)) 

)1 

)) 

)J 

)) 

)) 

)) 

75 j » 

\ 
a. 

b. " l = 
e. 

CHAPlTRE XII. 

VOIRIE VICINALE. 

Encouragements divers pour l'amélioration de la voirie vicinale a). 
Indemnités aux commissaires voyers 
Inspection des chemins vicinaux I des cours d'eau et de l'agriculture 

. fr. 675,000 
20,000 

TOTAL nu CUAPITRE XII. • fr. 

CHAPITRE xm. 
J:";DUSTRlE. 

Traitement de l'inspecteur H des membres du comité consultatif pour les affaires d'industrie. 
Enseignement industriel 
Achat de modèles et <le métiers perfectionnés; frais d'expertise de machines pour lesquelles on 
réclame l'exemption des droits <l'entrée; voyages et missions; publications utiles; prix ou 
récompenses pour des ouvrages ou mémoires sur des questions de technologie ou d'économie 
industrielle; subsides en faveur d'industries nouvelles; frais d'organisation des caisses de pré­ 
voyance, etc. 

Subside aux ateliers d'apprentissage et écoles manufactures; distribution de métiers, etc. 
Frais relatifs à l'impression du Recueil officiel des brevets 
Personnel du bureau de la librairie 
Matériel - - 

Musée de l'industrie. 

Traitement du personnel 
Frais de bureau de la commission administrative. . fr. 
Achat d'instruments et machines; collections d'échantillons; achat de livres et reliures. 
Frais de publication et <l'impression 1!11 Bulletin du Musée. 
Laboratoire de chimie; ateliers du mécanicien et do dessinateur; frais de l'exposition 

permanente . 
Entretien des locaux, chauffage, éclairage et menues dépenses 

550 » 

5,000 li 

4,000 » 

1,700 » 

i,202 )) 1 

ÎOTAL ou C}l,\l'ITRE XIII. . . . . . fr. 
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DE L'INTttnrnun 1 POUH L'EXERCICE 1858. 

[N° 28.] 

CRÉDIT 
CRÉDIT DIFFÉRENCES. LE!I.A~nf: 1•,>U!I 1,'uu:crn 1858. 

--- -~'-.__---------- - ■Uüa~ 
0 bseroatùms, -~/~-1 CHARGES ! CHARG.ES ro1:J1. l ·tlCICllCICP. 

ord,,.,i,·csctper-1 ""1raortl,r,oire, TOTAL. 1~5ï. .aV'ÇollP.NTA.TIO~. rJJ1i'IJ~UTIO:"t. 
nunente,. tt temporaires, 

. 
495,000 200,000 695,000 695,000 )) )) 

13,000 » ·13,000 15,000 ll )) 

508,000 200,000 ï08,000 ï08,000 )} )) 

•-------· .• ---------- 
1)1rr1'.nr.NcE. . fr. )) 

1 

i,600 )) i,600 7,600 )) )) 

62,850 1) 62,850 ;:>7,850 b) 5,000 )J 

21,000 )> 21,000 21,000 ]) 1) 

)) c) ï0,000 70,000 80,000 )) 10,000 
ï,000 ]) 7,000 7,000 n )) 

,, 6,920 t.i,920 6,920 n )) 

" 3,000 i 3,000 3,000 )) )) 

1 

18,3.'i8 )) f 8,338 ·18,538 r, ;; 

10,252 )) rn,:fo2 10,252 l) )) 

1 
1 
! 

·127,040 rn,020 206,960 2 If ,960 5,000 io.ooc 
--~------- -------------··- 

Dnnxurron. . fr. 5,000 

·1~ 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

~U!IÉI\O l l:l:ÉP..\ 
,1 •• 

i Jiu,l<.>p- 
3,irlidit.\.. ! J>f:JntDl!II. 

! 

DÉSIGNATION DES DÉI)ENSES ET SERVICES. 

a. 

b. 

(l, 

b. 

ïï " 

CHAPITRE XIV. 

POIDS ET )1(,;suRES. 

Traitement des vérificateurs . 

d'un aspirant-vérificateur 

Frais de bureau des vérificateurs 

frais de tournées. 

Matériel. . . . 

. fr. 52,800 )) t 
600 )) ' 

6,150 " ( 

1 ·1,850 " ' 

ÎOT.\L. ou CElAl'lîRF. XIV. 

CHAPITRE XV. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

. . fr. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

J) 

(1. 

b. 1 Traitement complémentaire des professeurs ordinaires (art. 9, § 5, de la loi du Hi 
! juillet 1849) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,000 
\ 
Bourses . . . . . 56,000 

Matériel des universités 85,210 
) a. 

80 ( 
b. 

81 1 ;, 

Dépenses du conseil de perfectionnement <le l'enseignement supérieur . 

Traitement <les fonctionnaires et employés des deux universités de l'l~tal. . fr. 587,440 

82 li 

1 
J) ,, 1 

1 
1 
1 ~ 
1 

: l 
/ 

" l 
)) f 

Frais de route et de séjour des membres des jurys d'examen pour les irades académiques, et pour 
le ~r~de de professeur agrégé de l'enseignement moyen de l'un et de l'autre degré; salaire des 
huissiers des 1urys, et matériel. 

Dépenses du concours universitaire et frais d'impression Jes,Annales des v.niversitcs de Belgique. 

Frais de rédaction du ~• rapport triennal SUI' l'état de l'enseignement supérieur (art. 50 de la Joi 
<lu -15 juillet 1849) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Frais d'impression du mëme rapport. 

ÎOl'AI, DU Cll,\PITRE XV. . fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1858. 

CRÉDIT 
lllillA~Jlt l'OtR Ù:XERClf.F. l8a8. -------------- ··--------. 

CHARCES l c:IL\RCF.S ' 
ordi~ir,:Jt>lpe~-'. c:st,:.or1lin;,ir~s j TOTAL. 

JJ'IPueott, f elt tmpor.;i!reJ. ~ 
1 l 

CRÉDIT I OIFF.ÉRENCES. 
allou,ô --------·--·· 
J 85Ï. 1 ,U;GllD'JJ.TfC,!1. DtJl'.1:,;çnQ!I. 

Übeernations, 

55,-i00 

·18,000 

2,000 

>• 

)> 

55,400 

18,000 

2,000 

--------- -··•····- ·---·1----- 
1 

l 
1 ,, ..._ __._ .;._ , . - 

i5,400 ï5,i00 

55,-îûO 

18,000 

2,000 

i3,--i00 

4,000 

û07,440 

121,'.!I0 

150,120 

10,000 

)' 

>• 

892,îïO 

)) 

lS,550 

" 

" 

5,:';t;0 

4,000 

612,990 

J21,-:HO 

-150,120 

·10,000 

1) 

» 

. fr. 

-4,000 

~9i.i-10 

-1~1,210 

5~,1::!0 

10,000 

3,000 

4,000 _______ , -;--~---,--- 
1 
1 898,320 
! 

,9:2,0:0 

)) 

-------·-· 1--·-- . 

/) 

) l •. '>'"0 a ;-,,.~él 

b) 98,000 
1 
1 

" 

Arcm:n.,r10:-;. . fr. 

,, 

,, 

" 

Jl 

5,000 

! 4,000 
Î 

----··-·\· 1 

1 II;,250 1 

··----------- 
106,250 

i,000 

11) rne partie d,_, celle augrnenl:itio11 {14,•:;o 
fr:1n~s.t esl destinée à améliorer ta pcsition dr: 
'iu11:l'lm~s profc~~entscx1raordinaires cl agrê~r~~ 
rt i, pourvoir aux autres néeessités du service, 
L'autre partie (800 rr,.nrs) C!'I un simple trans­ 
forl ,ln B,nlgrl des Trxv aux publics a cr.lui rlc 
l'i nl<iricur, •11 profit de deux membres du corps 
des ponts et d1;111ssée~ 7 qui remplissent cic:i. 
fonctions à l'ècole ,lu !;èn,c civil. L'un de ces 
mcm hrcs a recu une augmentation de 400 fr. 
l'antrc,jouîssànl d'un lra,tcmcnl de 2,00!1 fr. 
est venu rcmplar.er un surveillant qui n'nvait 
qnc t ,GOO franc~- 11 v a dune nér.cs~ir,: de 
tr:10!-fércr 800 francs rlu Btulgct des Tr:r,:iu~ 
publics it celui ,le l'Intérieur, pour fl!!iM. 

/,': La somme de !JS,000 Irnnrs est destinée ~ 
p•ycr les indemnités de séanee au'.'< membres 
des jurys d'examen pour la collation des J(ra,l~, 
aeadémi1p1cs.Sou, l'cr,,pire de 1~ loi ,lu 15 juillet 
t:H!l, le produit iles inscriptions était renseigné 
~u Bmlgcl des Rr.cellcs cl Dépenses pour Ordre: 
par suite des dispositions rie la nouvelle loi, ce 
produit doil être renseigné ~li Budget des Voie~ 
el )lo~·cns, cl les crédit; nèeessaircs pour cou­ 
vrir le-. indemnités tic séance doivent Î!lr~ por­ 
té~ a,, B11<l!(Cl dn Mini5tére de l'Iutérieur. 

10 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

!SU~IÉilO \ Ll1'TÉRA 

de• 

articles. 

· des 

1 

dévelop­ 

pements. 

i 

DÉSIGNATION DES DÉPEl'fSES ET SERVICES. 

85 

84 
85 

1 

' 
86 ) 

Sï 
88 

89 
:JO 

!)j 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

09 

)) 

)) 

}) 

a, 

b. 

C. 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

a. 

b. 
)) 

CHAPITRE XVI. 

ENSEIGNE"!IE:'.'iT llOYEN. 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen (art. 25 de la loi <lu t" juin 
1850). 

Inspection des établissements <l'instruction moyenne; personnel . 
Frais ùe tournées et autres dépenses de l'mspeetion des établissements d'instruction moyenne 
Frais <le l'école normale de l'enseignement moyen <lu degré supérieur (section des 

humanités, :1 Liége ) . . fr. 51,920 
Indemnités, matériel cl dépensesordinaires pour la section iles sciences, à Gan<l 
Bourses aux élèves de l'école normale . 
Dotation des athénées royaux (art. 20, § '1, de la loi du f" juin 1850). 
Part afférente an personnel ~les athénées 1·oy:111x dans le crédit volé par la Ici du 8 avril -18:;ï, en 

faveur des employés de l'Etat donl le traitement est inférieur ù 1,600 francs . . . 
Dotation des écoles moyennes ( art. :!5, § ':2, thi la loi du- I"' juin i 850). 
Part afférente au personnel des_ écoles moyennes dans le crédit voté par la loi du 8 avril 185ï, 

en faveur des employés de l'Etat dont le traitement est inférieur il i ,600 francs . 
Bourses :1 des élèves des écoles moyenne:; . 

Subsides il des établissements communaux ou provinciaux d'instruction 11101enne, soit du premier 
degré, soit du second degré (art. ".!8 de la loi). . . . . . • . . . . . . . . . 

l Frais du concours génél'al entre les établissements d'instruction moyenne (art. 36). 
Indemnités aux professeurs de l'enseignement mo~·cn du premier cl du second degré, qui sont 

sans emploi . 
Traitements de disponibilité . 

Encouragements po111· la publicarion d'ouvrages classiques, subsides. souscriptions, achats 

Toni. l)IJ c1t1r1rnE XVI. 

CHAPITRE XVII. 

ENSElGNE:IIENT PRBIAIIŒ. 

Inspection civile de l'enseignement primaire et des établissements qui s'y rattachent; personnel. 
Ecole normale de l'enseignement moyen du degré inférieur i1 Nivelles et cours pré- 

paratoires qui y conduisent. . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 10,200 » ) 

Écoles normales primaires à Lierre et a Nivelles; personnel . . 57,720 » \ 

Traitements de disponibilité pour· des, professeurs des écoles normales de l'État c) 

A RF.POIITl':11. 

.. "0'' )> i ;_),;_) 1., )> { 

10.000 » l 

. fr . 

. fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1858. 

I_ N° 28.] 

CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
IIE.!UMDÉ POUR L'EXERCICE ] 858. alloué 

- .. -- •·- ... -~-- Observations. 
CUARG,S 1 '"M<GES i POCR L'Y.XEP.CICE 

ordinairc,c.-tpe!' .. c~tr.lordin~ites ! TOTAL. 1S5i. .a.l'GlU!:fT.lTI0.:1. DU11NOT10N, 
manentex, et tempor aires .

1 

5,000 )) 5,000 5,000 )) )) 

JS,100 )) -18,100 17,600 a) 500 D 

7,000 )) 7,000 i,000 )► )) 

47,4,20 )) 4i,420 47,420 )) )) 

500,000 · )) 500,000 300,000 )) )) 

2,800 » 2,800 2,800 )) )) 

200,000 )) 200,000 200,000 l) )) 

44,800 J) 44,800 4!,000 b) 5,800 1) 

'15,000 )) 15,000 i 5,000 )) )) 

iOï,000 )) 107,000 Wï,000 )) )) 

17,000 J) 17,000 ·17,000 )) )) 

)) 12,198 12,-198 f 3,978 )) 1,780 
3,000 )) 3,000 3,000 )l )) 

8,000 )) 8,000 8,000 ll l) 

·•-•-· ···--·---.- 

775,-120 12, t 98 787,518 784,798 4,500 ·J,780 

------~-· -- 
AUGMENTATIO~. . fr. 2,520 

1 i 
34,000 1 )) 34,000 :H,000 )) }) 

66,820 i,100 67,920 67,9:l0 )) )) 

J) 3,500 s.soo 3,500 • )) 

·•·--- 

100,820 4,600 f0~,420 f05,420 ll )) 

' 

C 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU I\UNISTÈRE 

:sn1f.1to u-r·rtn.t 

llÉSIGNATlON UES DÉPENSES ET SERVICES. 
l,1;1or:nts. 

fi. 

t,_ 

\ 

c. 

d. 

e. 
li)() I r 

1 
fJ. 

li)! 1 
1 ,, 

Hl:! 
105 

B.F.PORT. 

Dépenses variables de l'inspection; frais d'administration; commission centrale, fr. 95,600 " 
~Jatériel de l'école normale de l'enseignement moyen du degré inférieur . 2;!00 » 

Matériel el dépenses diverses des écoles normales primaires de l'État; écoles nor- 
males adoptées . 125,800 J> 

Service annuel ordinaire de l'instruction primaire communale; subsides aux com­ 
munes a) . 

Maisons d'école; constructions, réparations et ameublement 
Encouragernents , subsides et achat de livres pou1· les bibliothèques des conférences 
trimestrielles d'instituteurs: récompenses en argent ou en livres aux instituteurs 
primaires qui font preu,·e d'un zèle extraordinaire et d'une grande aptitude dans '\ 
l'exercice de leurs fonctions; subsides aux caisses provinciales de prévoyance; 
encouragements aux. recueils périodiques concernant l'instruction primaire; sub- 
sides pour la publication d'ouvrages destines ù répandre l'instruction primaire; i 
secours à d'anciens instituteurs ( art. 54 <lu règlement du 10 décembre 185~); i 
frais des conférences agricoles des instituteurs primaires. 4o,OOO » i 

Subsides à des établissements spéciaux ( salles d'asile et d'écoles d'adultes) . 25,000 » 
Frais de rédaction <ln f>° rapport triennal sur l'état <le l'enseignement primaire (art. 58 de la loi 

<lu 2;'; septembre l 8ti2) . 
Fourniture d'exemplaires de cc mëme rapport pour le service de l'administration centrale 
Subsides en faveur d'étublissements de sourds-muets et d'aveugles . 

Torn, ou c11,\rIrnr-: XVII. 

9ï5,052 54 
100,000 » 

. fr. 

CHAPITRE XVIII. 
LETTRES ET SCIENCES. 

a. 
i li. 

1 
C. 

d. 

1 0 1 
: 

f'. 

1 {. 
i y. 

h. 
,, 

1 
» 

1 (l. 

1 {):'j \ 
b. 

) 
C. 

106 
107 

Encou rn3emcnts, souscri plions, achats. 
Subsides aux dames veuves Weustenraad cl Van Ryswyck. 
Subsides à des élèves lie l'enseignement supérieur libre. 
Prix quinquennaux fondés par les arrêtés royaux du 1 cr décembre 1845 et du (j 
juillet I füi 1 . 

Publication des chroniques belges inédites ; rédaction et publication <le la taLle chro­ 
nologique des chartes , diplômes, lettres patentes et autres actes concernant l'his­ 
toire de la Belgique , 

Publication <les documents rapportés d'Espagne . 
Exécution et publication de la carte géologique . 
Exécution d'une description géographique el historique du royaume de Belgique. 
Bureau de paléographie annexé à b commission royale d'histoire; personnel. 
Académie royale des sciences, des lettres cl des beaux-arts de Belgique 
Publication des anciens monumcn ts cle la littérature flamande et d'une collection <les 
grnnds écrivains du p:iys 

Rédaction d'une histoire <le l'art en Bclgit1ue . 
Observatoire royal; personnel; salaire <les gen~ de service . 

frais de matériel ; acquisition d'instruments; impressions. 

A ~EPClltn:n. 

. fr. 48,000 » \ 
·l,200 l> 

4,800 )) 1 
5,000 » 

1 

10,000 )> 1· 
4,000." 
4,000 )) 1 

6,000 » 

40,000 )> 

5,000 » 

5,000 " 

. fr. 
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DE L'INTÉRIEUR, POUR L'EXERCICE 1858. 

CRÉDlT f:RÉDIT DIFFÉRENCES. 
DEJl.t~Pt l'Otll 1:.EXEllCII:! }858. 

:.Uvué -------_,,,A.__-------, ·-- Übseroations, 
CIIARCES I C!IA.RGES ! N>C.'ll 1_' f.lE!lC:CE 

t 
or<!inaire•ei I'"'; t:1lrao,.lrn,ine\ l TOTAL. lijf>ï. ieGlH>TATIO~. , 1Hlll~t:T10!'1. 

m~neol~.s:. ; et tr.mPonJreJ# 

1 ' 
1 ; 

. ; ' 
100,820 »: 4,60!> » i rn;,,420 ,, I05,.El) ,, J) )) 

l 
1 

l 1 1 
1 l 1 

i 
1 ' 
! i 
1 ! 1 
1 ' 1,:;66,552 .54. )> ·J ,:;GG,:;52 54 1,:;2;;,g:;2 :,,! b) 40,720 »I )) 

1 1 
i ! 

1 
1 ' ! 1 ; 
1 
1 

)) c) 5,601) n 5,600 )) " 5,600 " " 
n 6,-i00 ,, 6,400 Il " 6,400 " )) 

J6,0ü0 ,, ,, 16,000 1) i6,000 1) )) l " ' 
1 
' 1------- 

1,485,:572 54 -14,600 » 1,49ï /17:? ;:;,i 1,4-H ,25:? 54 ··o - >O i a ,J':.. n: r, 
! 
' ' •- .. 
---------- - •• # ••• 

Al!GME!'IT.vrro:.. . fr. 50,ï20 » 

i ! 

6ï,800 )) 15,200 » d}83,000 )) 83,000 JI J; " 

1 , 
>) n 1 " 5,000 )) " e) 3,000 )J i 

1 

40,000 10,000 » 
1 

50,000 45,000 )) f) 5,000 ll » )) )) 

/ 

·18,020 li " J8,020 n -18,0.20 \) )l " 
ü,200 )) " 6,200 )1 6,200 )) " " 

·---- ... 

152,0~0 D 25,'l00 » 15ï,220 l) 15ii,220 » 5,000 ,, 5,000 n 
1 . 

I 

,. 
nl 

Îl 
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DÉVELOPPEMENTS OU BUDGET OU MINISTÈRE 

JlÉSIGllATIOil DES DÉl'El'WSES E'l' S:Ell VICES. 

108 
10!) 

1 JO 

111 

! 1~ 

115 
IH 

1 1 ;j 

1 IH 

l lï \ 

' 118 

119 

i 

1 
i 
/ 

1 

1 

" 1 

)) 

)) 

)) 

Il. 

a. 
b. 

C. 

cl. 

C. 

r 
g. 
h. 

CHAPITRE XIX. 
HEAUX-ARTS. 

Subsides i1 de jeunes artistes, pour les aider dans leurs études 

RE!'ORT. . fr. 

llihliothèque royal"; personnel 
fr:iis de la fusion des trois fonds et rédaction du catalogue général 
de matériel et acquisitions . 

Musée royal d'histoire naturelle: personnel. 
matériel el acquisitions 

Subside a l'association iles Bollandistcs, pour la publication <les Acta Sanaorum 
Archives du royaume ;! Bruxelles; personnel; frais 1!e classement des archives espagnoles; bureau 

de paléo~raphic 
Idem ; matériel 
ArchÎ\'CS de l'État dans les provinces; personnel 
Frais ile publication d,~s inventaires des archives; frais t!e recouvrement de docu­ 

monts provenaut des archives tombés ,Jans des mains privées: frais d'acquisition 
011 de rnpie d1: documents concernant l'histoire nationale; dépenses <le matériel 
des dépùts d'archives dans les provinces; subsides pour 1,: classement et la publi­ 
cation des inventaires ,h·s archives appartcn:int ;111x provinces, aux communes et 
aux établissements puhlics ; dépenses diverses relatives aux archives . . fr. ï,000 

Recouvrement d'archives restées au pouvoir ,lu ;5ouvcrnement autrichien; frais de 
classement, de copie, 11.J transport, etc. ·10,000 

Location tic la maison servant de succursale au d,··pvt des archives tic l'État . 

Tor.u nu cnAPrrnE XVIII. 

A llF.i'ORTEll. 

. fr . 

. fr. 9,000 n 
Enconragemcnts ;1 de jeunes artistes qui ont d1;ji1 donné des preuves <le méri le; 

vo~,:i~es dans le pays et i1 rétr:m~er, ponr les aider i1 développer leur talent; mis­ 
sions dans l'intèrét <les arts ; secours à des artistes cp1i se trouvent dansle besoin, 
ou aux familles d'artistes décédés . 

Encouragements il la ç;ran:rc en tnille douce, :1 la gr:irnrc en médailles; aux publi­ 
cations relatives aux beaux-arts; subsides, souscriptions et acquisitions d'œuvres 
d'un intérèt historique nn archéologique, clc. /) . 

Subsides aux sociétés musicales. aux sociétés instituées pour l'encouragement des 
beanx-nrts , aux ex-positions locales, etc. 

Commandes et acquisitions d'œuvns d'artistes vivants, 011 dont le décès ne remonte 
pas il plus de dix ans; subsides il des administrations pour aider il l:i commande ou 
i1 l'acquisition d'œuvres d'art 

Dépenses di verses. 
Académies cl écoles des beaux-arts autres qnc l'Académie d'Anvers. 
Encourngement« pour la composition musicale, ln peinture, la sculpture. l'architec- 

ture et la gravure; pensions des lauréats . . . . . . . . . . . . . 

i 
1 

i 
1 

10,000 )) 1 
1~.000 " 

·10,000 " 1 

':M-,000 )) 
6,000 ,, 

,H;,ti00 » 

rn,ooo )) 

. fr. 
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DE L'INTÉRIEUH, · POUR L'EXERCICE 1858. 

CRÉOIT 
IJEllAIŒÉ l'Ollll 1_' UEfi(:IC~; lfl58. 

CHARGES Cll.Ht.t;ES 
1Jrdina1ri;.1 et 1>~r-1 extra,,rdrm.iin:s et 

m.aneoh:J. tempurairus , 
TOTAL. 

CRÉDIT 

•lloné 

11S57. 

DIFFÉRENCES. 

Übservatious, 

13-2,020 25,:W0 157,2:W i 55,2~() 

1 
5,000 1 3,0ûO 

2i;360. l) ~ï,36() 2,,360 " l l> 

)1 6,000 G,000 6,000 1 • 1 r, 

55,:i20 Il 33,520 33,520 I> 1 •· 
10,220 1) 10,220 .10,2i0 l) )f 

7,000 )) 7,/JOO 14,000 )) a) 7,000 1 a} L.1 dim,11tdii>o ,ic r.ooo frout~ prOYÎrn 
n 6,000 6,000 6,000 ~ de l:>: suppresvion ,J11 cr~dit e'.ltr:.'t:nrclin:::ain: de 

)) p:ncillc somme =>Bouée au Bnd;;t:"l d,~ t:<~! 
pour cempleter l'ame11M•we<>l llu 3lu:><,~. 

27,650 J,800 29.-150 2f;,.150 b) 3,000 li 1,) Tr,nsfcrl .lu cr~d,t du t •• sreau de 1»l•'o 
grapl,ie; l'•11sme111~1iu11 1,,,t dune <ju'.ipp:i 3,000 n 5.000 2,600 c) ,iQO " rente. 

~0.200 20,:W0 16,ï25 d) J,475 
c} v.,;,.. ôlUI. _qnnt'l:~$ i!I note n" 7, pu•:r b n ,, ju:.1ifar:1li()n d<1! eette :111;;.nH~lll:ltion. 
d) roir là »cte josüficali,·o n• K. 

7,000 1 10,000 1 li,000 1 18,550 1 " le} f ,::î50 1 c) Ï.eUe diminution provient cl1? b :mt'f•ft•:ii 
sion du cr~tlic eEtro1ordin:.ir~ d,~ 11:ircillc :'1►;u1n 
~dlL1ui~ au l.huJ~et de 1;,,.:-~i, puur- la parL ,! 

J) 1 5,000 1 5,000 1 5,000 1 1 I r~t~t "3''" la ~onf~r.tl4'n de c:i . ..:ie-rs <lc,liu~ .•• ~u 
>• 11 d_erùt tles uduve$ • G,o:u!. 

-----1·-·--·----1·---- 

~67,ïïO 5t,0OO 3t8,ï70 51!),.f.45 1 l ,875 11,550 

AUGllE:iTA TIOli. . fr. 

135,:i00 135.000 ·135,500 · 

1 

I__ 1-------.­ -: 
:135,500 D 135,$00 135,500 

325 

" " 1 () Les mot~: acc;'liu'iion, .rœtniru d"un in .. 
lërêl artlstiq1..e ou orchool"9i,1ue, ont èlr,: ajooh~,; 
:w lihellé de ce litt. au lla•igel de !ll/;7, par 
suite d' observations faih!5 par la Cour d~> 
comptes au sujet de souscriptions prises rar le 
Gou\'ernement à r.erla1nes public..1tior1~ fo1tè, ;·, 
l'étr~nger, sousrriplion~ dont 1~ Cour juj!c>it 
'I"" le prix devuit é:re prèle,~ sur li: crédit du 
1113fêricl <le r.tdmini~lr~tion centrale. 

Mnis, dans les idces du Go,ucr11em<'11t,rc Ôr.r­ 
nier credit duil l'e:itler .affe("lf: 1•u~ twh31 :" d"objef• 
directement nCc~~~itc$ .tu lr:,.;tjJ tl~.1,;, hur,i~au,. 
Pat suite de notndf~ observ al ions ch: la Co11r 
d pourêvi1er1ont,s diCGcull6 ulterieurr-s i, r<:l 
égard, il • lité ju_:-:é ut ile Je tomi11,11cr ir• 1m: · 
sente, explicaliou,. 

-----1 ----- 

)l 

11 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

!IUIIÉRO Ll'l'TÉk.A 

dt> 
.i •• 

déYelop- 
article,. pement,. 

DÉSIG1'A.TION DES DÉPENSES ET ·sER"VICES. 

120 
,. 

121 

·122 

125 
-124 

125 
126 

J27 
128 

150 

rnt 
132 

1> 

-155 

i54 
155 

i, 1 Académie royale d'Anvers . . . 
>) Part conll·ib.utive· de l'État dans les dép~oses d'agrandissement et d'appropriation_ des loca~~• 

laquelle ne pourra, dans aucun cas, dépasser la somme de 50,000 francs. 5m• tiers. (Crédit 
supprimé.) . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

i, 1 Conservatoire royal de musique de Bruxelles. - Dotation de l'État, destinée, avec les subsides de 
la province de Brabant et de la ville de Bruxelles, à couvrir les dépenses, tant du personnel 
que du matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 

» 1 Conservatoire royal de musique de Liège. - Dotation de l'État, destinée, avec les subsides de la 
province el de la ville de Liège, à couvrir les dépenses, tant du personnel que du matériel . 

)1 1 Musée royal de peinture et de sculpture; personnel . . . . . . . . . . . . . • . 
,, - - matériel et acquisitions; frais d'impression et de venle 

du catalogue . . . . . . . . • . 
i, 1 Musée royal d'armures et d'antiquités; personnel. . . . . . . . 
» - - matériel et acquisitions; frais d'impression el de vente du 

catalogue . . . . . . . . . . . . . 
>• 1 Entretien du monument de la place des Mart_yrs, des jardins et des arbustes; salaires des gardiens. 
» Dernier cinquième du crédit de 518,000 francs alloué par la loi du 2-1 juin 1855, pour l'achè­ 

vement de la colonne du Congrès national . . . . . . . . . . . . . . . . . 
• , Monuments à élever aux hommes illustres de la Belgique, avec le concours des villes et des pro­ 

vinces; médailles à consacrer aux événements mémorables . . . . . . . . . . . . 
a. 1 Subsides aux provinces, aux villes et aux communes dont les ressources sont insuffi- 

santés pour lnrestauration des monuments; travaux à faire pour la restauration 
et la conservation de l'ancien phare de Nieuport . . . . . . . . . . fr. 44,000 n 

b. 1 Subsides pour la restauration et la conservation des objets d'art et d'archéologie ap- 
partenant aux administrations publiques, aux églises, etc.; travaux d'entretien 
aux propriétés de l'État qui ont un intérêt exclusivement historique. . . • . 6,000 » 

,, 1 Commission royale des monuments; personnel; frais de copie. . . . . • . . . • • • 
» - - frais de déplacement des membres, du secrétaire, des dessi- 

nateurs, etc.; frais de bureau, entretien des locaux, biblio­ 
thèque, etc. . . 

» 1 Exposition nationale des beaux-arts. (Crédit supprimé.). . . . . . . . . . . • . 

)) 

)') 

)J 

REl"ORT. • . fr. 

TOTAL DU CHAPITRE XIX. . fr. 

CHAPITRE XX.. 

SERVICE DE SANTÉ. 

Frais de route et de séjour pour l'inspection des établissements dangereux, insalubres ou incom­ 
modes; personnel, dépenses diverses et travaux relatifs à cette inspection . . . . . . • 

Frais des commissions médicales provinciales; police sanitaire et service des épidémies . 
Encouragements à la vaccine; service sanitaire des ports de mer et des côtes; subsides aux sages­ 
femmes pendant et après leurs études; 1° pour les aider à s'établir; 2° pour les indemniser d1:5 
soins de leur art qu'elles donnent aux femmes indigentes; subsides aux communes en cas d'épi­ 
dém~es; impressions et dépenses imprévues d) . 

A I\EPORTER. . fr 
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CR.ÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
Dl!!IAJ'ID! POllll. Ù!J.l!llf.lCI }858. allou,: - ......• _ - - _,,..,__ --- Observations. toc:a L•1,;s&~c:r.c1 

CBA:aGES CUA.RGES 
ordinair~ul pq· rst?"aocdinaires TOTAL. 1857. J.l.!GJHffTJ.TIO?I. Dl.Jl(IJ'TJC!I. 

ma.a:entes-. ettemporairH. 

155,500 
, ,, !35,500 135,500 )) )) 

51,750 )J 3{,750 29,250 a) 2,500 » 

Il )l )) 10,000 I> 10,000 

50,340 • 50,540 50,540 )) )) 

24-,360 )) 24,360 24,560 )J )) 

8,240 )) 8,240 8,240 " )J 

25,400 J) 25,400 32,400 )) b) 9,000 
4,900 )) 4,900 · 4,900 l) l) 

8,000 )) 8,000 8,000 » )) 

2,000 )) 2,000 2,000 )) )) 

)) 105,600 i03,600 i03,600 )l l) 

i0,000 J) i0,000 -10,000 )) " 

40,000 10,000 50,000 40,000 c) ·10,000 )> 

2,:100 )) 2,-IOO 2,IO0 " )) 

5,400 )) 5,400 5,400 )) )) 

JI » » 25,000 » 25,000 

545,990 t15,600 459,590 491,090 i2,500 44,000 

DI)IINUTION • . . fr. 31,500 

)) 12,000 12,000 f2,000 )) )) 

45,000 )) 45,000 45,000 J) )) 

26,300 )) 26,500 26,500 J) )) 

71,300 12,000 83,300 83,500 1l " 

e 
r 
e 
1 

s­ 
â 
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l 
i 

~u11t';eo I untu · 

,u·tii1:Jcs. 

J,. 
,l,:Ydop­ 

pe~neht.s.. 

DtSIGNATIOit DES DÉPENSES ET SERVICES. 

156 1 • 

\ 
a. 

b. 

-1:'i, 

1 
c. 

tl. 
e. 

l'.38 

139 

uo 

1) 

fü:POn·r. 

Ac;idémie royale de médecine . 
Jetons de présence des membres <lu conseil supérieur u11ygiénc puhlique . 
Frais de route cl de séjour. 
Traitement du secrétaire du conseil _ 
Frais Je Lureau du conseil supérieur 
Frais <le publication des travaux du conseil supérieur et des comités locaux <le saln­ 

Lrilé . 

Toni. ou cuw11RE XX. . fr. 

CHAPITRE XXI. 

EAUX DE SPA. 

Subside pour 11'.s établissements publics de la commune de Spa 

Tor.u, DU CIIA.Prrnia: XXI. . fr. 

CHAPITRE XXII. 

TRAITEilŒ~T DE DISPONIBILITÉ. 

Traitements temporaires de disponibilité pour les fonctionnaires et employés. 

. fr . 

. fr. ·l,f:>00 » 

400 )} 
1,200 ,, 

500 )) 

500 » 

'l'ont DU Cll.l.PITRE XXII. . fr. 

CIJ A PITRE XXIII. 

Dépenses imprévues non libellées nu Badgel . 

TonL ou c11.w11fm XXlll. . . . . . fr. 
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CRÉDIT CRÉDIT DIFFÉRENCES. 
!IE:llMlllÉ POUR. L'EXE&CICE 1808. 

alloué --.. - - .,,,.., -- Observation, . 
CIi uc' Y.S ' 

i,-ne ,•e:u.a.uet 
CHARGES 

or,lin&.irest"t 1,er• CJ.!raordl:n~irt.'i-cl j TOTAL. 1857. &t"GUSI.LJ10:t:. .,,.1,-a·nos~ 
u1a11cntes. temrorinrt,. i 

71,300 D 12,000 • 83,500 )) 85,500 D JI " 
20,000 D )) 21),000 )) 20,000 • ,, • 

4/!00 J) )) 4,200 1) 4,200 )> " JI 

. 95,500 )l ·12,000 1> 107,500 b iOJ,500 J) li) )) 

DIFFÉII.E?SCE. . fr. JI 

20,000 ,,1 J> 20,000 )) 20,000 )) JI ,, 

20,000 )) )) 20,000 Il 20,000 l) JI J) 

DIFFÉI\E?SCE. . fr. JI 

., 

)l 10,594 16 f0,594 16 10,594 16 lJ D 

. 

~ -I0,594 t6 10,594 16 10,594 16 ]) )) 

------- 
UlFFÊRE~CE. .. fr. J) 

9,900 ll » 

1 
9,900 li 9,900 Jl " n 

9,900 » li 9,000 li 0,900 Il n )) 

:.-----........ -·· 

D1FFÉREXCE, . fr. JI 
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NUMÉROS 

Ch•pltr~.I Pages. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

I. 20 
Il. ib. 

Ill. ib. 

IV. 22 

V. 26 

VJ. u. 
Vil. 28 

VIII. ib. 

IX. ib. 

X. ib, 

XI. 50 
XII. 52 

Xlll. ib. 

XIV. 54 

XV. ib. 

XVI. 56 
XVII. ib. 

xvm. 
XIX. 
XX. 

XXI. 
XXII. 
xxm. ib. 

Administration centrale 
Pensions et secours. 
Statistique générale. 
Frais de l'administration dans les provinces . 

dans les arrondissements. 
Milice. 
Garde civique 
Fêtes nationales. 
Récompenses honorifiques et pécuniaires. 
Légion d'honneur et Croix de fer 
Agriculture • 
Voirie vicinale 
Industrie . • 
Poids et mesures 
Instruction publique. - Enseignement supérieur 

moyen . 
primaire 

58 Lettres et sciences 
40 . Beaux-arts 
42 Service de santé. 
44 Eaux de Spa . 
ib. Traitements de disponibilité . 

Dépenses imprévues 

Touux. . . . . . fr. 
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-··· , .. 
CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES. DUAlrnts POOR L'EXERCICE 1858. 

alloués - -----~-- Observation,. Cl!Al\GES CHARGES POUR L 'EXEaCICE 

ordinaires el per- eatraordineires et TOTAL. 1857. lUC•E~UTI0I(, 01•11nrr1011. 
maneoces. remporaieea. 

284,850 )) )) 284,850 )) 284,850 )) )) )] 

15,000 )] 5,000 )) 18,000 )) 18,000 )) )) )) 

:14,500 )) )) 14,500 )) 184,500 )) )J 170,000 )) 

931,067 )) 6,150 l.> 95ï,217 )) 957,217 )) )) 1) 

285,500 )) 765 )) 286,265 )) 275,265 l) H,000 )) )1 

65,100 )) )) 65,100 )) 65,100 )) lJ )1 

20,000 )] )) 20,000 )) 20,000 )) )) )) 

40,000 )) )) 40,000 )) 40,000 !) )) j) 

8,000 )) l) 8,000 )) 8,000 )) » )l 

)) 192,000 )) 192,000 )) 192,000 )) )) )) 

739,150 )) Hi,900 )) 851,050 )) 820,050 )) 31,000 )) l) 

508,000 )) 200,000 )) 708,000 )) '708,000 )) )) )) 

127,040 )) 79,920 )) 206,960 Il 211,960 )) )l 5,000 )) 

75,400 )) )) 75,400 )) 75,400 )) l) )) 

892,770 )) 5,550 )) 898,320 ll 792,070 » 106,250 )) )) 

770,120 )) . 12,198 )) 787,518 )) 784,798 )) 2,520 )) )) 

1,483,572 54 ·14,600 )) '.1,497,972 54 1,447,252 M 50,720 )) )) 

- 267,770 )) 52,000 l) 519,770 )) 519,445 )J 525 )) li 

345,990 )) ·1-15,600 Il 459,590 l) 491,090 n )l 5t.o°0O )) 

95,500 )) 12,000 )l ·107,500 n 10î,500 )) n )) 

20,000 )) » 20,000 J) 20,000 )) » )) 

JI lû,594 16 ·10,594 16 10,594 16 )) )) 

' 
9,900 )) JI 9,900 )) 9,900 » )1 Jl 

6,999,829 54 8t6,2î7 16 7,816,106 70 7,820,79-1 70 201,815 )) 206,500 Jl 

··-· 

D1111JNUTIO~. . fr. 4,685 li 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE 

Etat nominatif des fonctionnaires et employés ressortisson: au Ministère 

d'ordre. 
NOMS. PRÉNOJtIS. 

DATE 
de 

NAISSANCE. 

DERNIÈRES FONCTIONS. 

1 Borel. 

Le&Uellc 

Stanislas 

Charles-Joseph 

5 septemb, 177:î. 

14 janvier. 1789. 

Commis expéditionnaire à la bibliothèque 
royale. 

Professeur à l'athénée royal de Bruxelles . 

3 1 Nioo~y. AU(fllStc-Joseph . 15 août 1804. Id. id. id. 

4 Niboul . Paul-Joseph . 29 août 1i87. Vérificateur des poids et mesures à Tongres. 

5 1 Soudain de Niederwerth. 1 Charles. 8 novemb. 1802. Ancien secrétaire général du I.\Iioistère de 
l'Intérieur. 

6 i Duchêne • 1 Antoine-Joseph 4 juin 1795. Ancien greffier du conseil provincial du Bra- 
bant. 

1 1 Pecsteen • 1 Charles-Honoré-Philippe- 25 janvier 1789. Ancien membre de la députation pennauecte 
Louis. <le la Flandre occidentale. 

8 1 Remy . ! Philippe-Joseph . 1 ~ f' . 1798. j <2me commis au ·Bouvernemeat provincial du . ù cvr1er 
Hainaut. 

9 1 Frankinet . • 1 Charles. l 28 août 1789. I Ancien professeur ordinaire a l'université de 
Liége. 

10 1 Wurth . • 1 Jean-François-Xavier l 10 mai 1800. j Ancien professeur extraordinaire à l'université 
de Liége, 

11 1 Quertinier . . 1 Pierre-Joseph. . 1 29 juillet 1811. o"'• commis au gouvernement provincial du 
Ilainaut. 

12 1 Meilsma. . 1 David . 110 avril 1i98. Id. id. id. 

1 
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[N° 23.) 

de l'Intérieur, admis à la pension du ter ja,wier au 5t décembre {856. 

ftODRE !IIOllTAIIT llOTIFS DATE 
TRAl~E:-EIIT 

pour ., .. .,._ 
DES P!'.!1$10.'IS O.,_er•a•~- . 

USQUELS LES PE!fSIONS ARRtTf! ACC0BDA5T 
DB SERVICE. nu,yen. 

alloum. eet été alleuées, Lit, l'l!tlSIO!lS. 

! 
32 0 1,000 • 503 . Infirmités •. . . 20 janrier 1856. 

16 10 2,198 • 285 • Id. . . . 20 février 1856. 

28 3 4,5-56 • 266 • Id . 51 mars 1856. 

40 4 2,000 ,. 1/!91 . Id . . . . 26 mai 1856. 

33 5 8,400 D 4,570 9 Révision. . . 11 septembre 1856. Exécution de la lo,du :!1 mai J8G6 

06 10 5,000 •. ô,005 • Id. Id. Id. id. 

:58 4 s,ooo • t,760 • Infirmités. . 25 septembre 1856. 

37 1 1,100 • 635 • Id. ô uevembre 1856. 

20 0 • c.een •• 5,-000 . Éméritat. . . 10 novembre 1856. 

19 1 4,000 • 2,667 • Ici. 20 novembre 1856. 

24 8 900 . ;m • Infirmités .. . 27 décembre 185G. 

SI 7 1,rno ,. 5ï1 " Id. . id. 

ToTu des 12 pensions. fr, 20,900 ~ 

li y avait, au I" janvier 18561 135 pensions à sertir, montant à • 

12 pensions ont été accordées pendant l'exercice 1856, montant à 

8 se sont éteintes pendant le même exercice 

. fr. 

• . . fr. 161i,651 " 

20,000 • 

9,050 ,, 

La somme des pensions accordées dépasse celle des pensions éteintes de . . . . . . . fr. 10,979 • 

De manière qu'au 1« janvier 1857, il y avait à servir ISO pensions, montant ;l • • . fr. 174,6:'.iO " 

13 
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A~~EXES AU BUDGET OU MINISTÈRE 

ANNEXI~ 1' .•• 2. 

CHAPITRE V. 

FIUiS n'.1.Dlîl.SJSTRATION DANS LES ARRO~D15SE&Œ~TS. 

Depuis bien des années, la question économique de l'administration des commis­ 
sariats d'arrondissement a préoccupé le Gouvernement et les Chambres l{,gisla­ 
lives, sans qu'elle ait fait un pas décisif vers une solution. 

Cependant, celle question forme en quelque sorte le corollaire de celle de l'orga­ 
nisation des bureaux des administrations provinciales, <JUe des votes successifs des 
Chambres ont permis au Gouvernement de régler définitivement à dater du .;r.• jan­ 
vier 1857. 

Un arrêté royal du t -1 mai ·1857 a consacré les bases de l'organisation de ces 
bureaux. 

Un autre arrètè royal de même date a réparti entre les provinces le erêdit ,·01ù 
en leur faveur au budget de l'exercice 18J7. 

Il serait Lien désirable que, par analogie, l'organisation des commissariats d'ar­ 
rondissemcnt pût se faire dans un avenir très-prochain, et qu'à cet effet une allo­ 
ration suffisante Iùt portée au hudget rie l'exercice -18;:,j8, dont les Chambres vont 
aborder l'examen. 

Pour saisir l'ensemble de la situation actuelle de celte organisation el <les mndifi­ 
cations à y introduire, il est nécessaire de remonter jusqu'à i'origine même des 
arrondissements. 

Le décret du Congrès national du 5 mai 1831 , peut être considéré comme conte­ 
nant leur principe constitutif. 

L'article 55 de cc décret a réglé la répartition <les Représentants et des Sénateurs 
pour chaque district. udminismui], dénomination à laquelle la loi provinciale du 
50 avril 18:56 substitua celle d'arrondissement. · 

L'article -13:?. Je celle loi dispose : • Il y a pour chaque arrondissement admi­ 
nistratif un commissaire du Gouvernernent , porlanl le titre de commissaire d'ar­ 
rondissement. • 

Il résulte des termes <le celle disposition, combinés avec le décret êlectoral de 
18:.1, que les arrondissements ou subdivisions de province ne peuvent être sup­ 
primés que par un acte législatif, mais que le Gouvernement peul confier au même 
fonctionnaire l'administration de cieux ou de plusieurs arrondissements. Dans œ 
cas, il y a réllllÎOn et non fusion, ainsi que cela a été diL antérieurement. 

Lors de la formatîo~1 du budget du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1845, 
le Gouvcrnement , convaincu ile l'insuffisance des traitements et <les èmoluments 
<les commissaires d'arrondissement, cl désirant être mis à même de les établir sur 
une hase équiiahle , demanda qne l'allocation destinée à cet objet fût augmentée 
savoir : 
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i0 Pour l'augmentation des traitements . . . • . . 58,716 , 
2° Somme destinée à l'augmentation des frais de commis et de 

bureau. . . . . . 20,000 · » 

ÎOTAL. . fr. 78,716 > 

Il y avait à cette époque 59 commissariats d'arrondissement. 
Le Gouvernement annonça en même temps l'intention <le répartir les arron­ 

disseJnents administratifs en quatre classes, dont les traitements seraient fixés de 
la manière suivante: 

!a- commissaires 
:10 
12 
f5 

6,000 
5,250 
4,650 
4,200 

L'augmentation de crédit pétitionnèe par le Gouvernement fut votée p3r les 
Chambres, mais seulement à dater du deuxième semestre de 1845, à concurrence 
d'une somme de 39,358 francs; la loi du budget de '1845 ('IJ mars -1815) men­ 
tionna l'emploi qui serait fait du crédit d'après les bases indiquées ci-dessus, qui 
firent conséquemment partie intégrante <le la loi. 

Un arrêté royal du f5 juin <le la même année, pris en exécution de la loi du 
budget, fil une nouvelle répartition des traitements et des émoluments <le ces 
fonctionnaires. 

Dès l'année suivante cette classification Iut l'objet de nombreuses critiques. 
Lors de laformation du budget de 18'•9, le Gouvernement, reconnaissant <l'une 

part la justesse et le fondement de quelques-unes de ces critiques, et mù d'ailleurs 
pal· le désir d'opérer des économies dans les dépenses, annonça l'intention d'étendre 
à huit arrondissements nouveaux, la mesure appliquée antérieurement à quatre 
autres, c'est-à-dire de confier à un seul et même titulaire la direction de deux 
arrondissements. 

Cette réunion devait non-seulement procurer une économie de 55,872 francs, 
mais encore fournir les moyens d'améliorer 1a position des commissaires conservés. 

La loi du budget de 1849 (6 avril ·18!i9) sanctionna les propositions du Couver­ 
nement. 

Ensuite de cette loi, un arrêté royal du 26 avril -18IA-U iit une répartition nou­ 
velle des commissariats, sous le rapport des traitements et des émoluments, 
d'après la division en quatre classes, savoir : 

~E TllUTF.llE~TS. ÉllOl,Ulllt~TS. TOT"r,. 

1 
J>4R CLASSB. 

4 û,000 s.ooo 0,000 

6 5,250 2,750 8,000 

14 -i,6150 2,350 7,000 

11 4,200 t,800 6,000 

14 
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L'organisation des commissariats d'arrondissement ne fut cependant pas consi­ 
dérée comme entièrement satisfaisante. D'une part, on signala l'inégalité que les 
arrêtés organiques laissaient subsister entre des arrondissements qui eussent dû 
se trouver sur la même ligne. D'autre part, on insista avec force, el ce fut le point 
capital des réclamations, sur l'insuffisance des émoluments alloués aux. commis­ 
saires, insuffisance qui les empêchait de donner à leurs employés des moyens 
convenables d'existence. On ajouta que celle catégorie d'employés, bien que nommés 
par les commissaires <l'arrondissement, concourent néanmoins à la gestion des 
affaires de l'État, et sont des rouages indispensables pour la marche des services 
généraux. La justesse de ces réclamations ne put être méconnue par le Gouverne­ 
ment t et, dans la séance du 5l janvier 1856, le Ministre de l'Intérieur ne put s'em­ 
pêcher de déclarer que la position des employés dont il s'agit est difficilement 
explicable et justiflable. 

Sous l'influence <le celle pensée sympathique, qui reçut l'adhésion de tonte la 
Chambre où la déclaration du Ministre fut articulée, une enquête fut ordonnée par 
circulaire du 7 octobre 18~6, sur les moyens <l'améliorer le sort <les employés des 
commissariats d'arrondissement. 

Les Gouverneurs, après avoir consulté les commissaires d'arrondissement, adres­ 
sèrent des rapports dont le résumé sera mis sous les yeux de la Législature, et dans 
lesquels ont été puisés les éléments <l'un projet de règlement organique joint au 
présent exposé. 

Mais il est clair que pour atteindre le but d'équité nationale que le Gouverne­ 
ment a poursuivi, d'accord avec les Chambres, il ne suffit pas <le poser des principes 
Je pure administration, et que pour pourvoir à <les nécessités reconnues, il faut 
bien ne pas reculer devant <les dépenses de quelque importance. Tout ce que l'on 
peut faire, c'est <le les renfermer dans des limites aussi étroites que possible. 

Il résulte du tableau ci-annexé, que l'adoption du projet <le règlement nécessi­ 
terait une augmentation globale de dépense de 57,500 francs. 

Le Gouvernement n'a point encore arrêté définitivement ses vues sur le projet 
d~ réorganisation des commissariats d'arrondissement, et se réserve de la mettre à 
une nouvelle étude. Provisoirement, il se borne à réclamer au budget de 1858 une 
augmentation de 11,000 francs, qui est destinée à supprime!' la quatrième classe 
des arrondissements et à les comprendre dans la troisième. 

Au moyen de cette augmentation, on pourra faire droit, dans une certaine me­ 
sure, à des inégalités choquantes, et qui ne pourraient subsister plus longtemps 
sans injustice. 

Le Gouvernement appelle du reste de tous ses vœux le moment où il sera pos­ 
sible de donner aux employés des commissariats d'arrondissement, une position 
convenable dans le présent cl des garanties pour l'avenir, en les affiliant à la caisse 
des veuves et orphelins du Département de l'Intérieur. 

Il y a, en effet, une solidarité morale entre tous les agents des grands services de 
rgtat, qui doit conséquemment les comprendre tous dans les liens d'une même 
sympathie et assurer le sort <le tous, de ceux placés sur les degrés inférieurs de la 
hiérarchie, comme de ceux que des circonstances heureuses ont placés au sommet. 
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Circulaire à bUl. les Gouverneurs de province. 

Bruxelles, le 7 octobre t856. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR ' 

Le Gouvernement s'attache :t prouver sa sollicitude pour les fonctionnaires et 
employés de toutes catégories, dont la position n'est pas en rapport avec les services 
qu'ils rendent à la chose publique. 

Je me contenterai de vous rappeler à cet égard les mesures récemment prises en 
vue d'établir une meilleure organisation du personnel des administrations provin­ 
ciales, et d'instituer une caisse de retraite en faveur des secrétaires communaux, 
mesures qui, je l'espère, ne tarderonl pas à produire d'heureux fruits. 

Il est encore une autre catégorie d'employés qui, pour n'être pas reconnus comme 
agents de l'Etat ni directement rétribués sur le Trésor public, coopèrent, néan­ 
moins, utilement aux travaux de l'administration générale. 

Je veux parler des employés des commissariats d'arrondissement. Je désire que 
leur position puisse également recevoir quelque amélioration, et je vous prie, Mon­ 
sieur le Gouverneur, de von loir bien m'indiquer quels sont les moyens qui, d'après 
votre manière de voir, pourraient amener ce résultat. 

li me serait agréable, Monsieur le Gouverneur, de recevoir votre réponse dans 
le plus bref délai possible. 

Le 11/i-nistre de l'Intérieur, 

P. DE DECKER. 

Résumé de l' enquêu: admini.~trative instituée par la circulaire du Mini,srre de 
f Intérieur, en date du i octobre 1856. 

PROVINCE D'.-\NVEHS. 

Le Gouverneur n'a point émis <l'opinion personnelle. Il s'est borné à résumer les 
moyens indiques par les commissaires d'arrondissement de la province, qu'il con­ 
sidère comme devant atteindre plus ou moins le but proposé. 

Voici ce résumé : 

c: M. le commissaire de l'arrondissement d'Anvers pense que les employés <les 
commissariats devraient être relevés des incapacités prononcées contre eux par les 
articles /.i-8 et o5 de la loi communale, ou bien qu'on devrait leur accorder des 
traitements payés sur le Trésor public; les admettre à participer à la caisse de 
retraite; en un mot, les assimiler entièrement aux fonctionnaires de l't:tat. 
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• M. le commissaire de l'arrondissement ùe Malines émet l'opinion que le seul 
moyen d'améliorer la position des employés des eommissariats; serait d'augmenter 
l'abonnement des commissaires d'arrondissement, qui se trouvent dans l'imposai­ 
bilitê de faire face aux dépenses indispensables <le leurs bureaux, au moyen de 
l'abonnement qui leur est actuellement alloué. 

> }I. le commissaire <le l'arrondissement de Turnhout estime qu'il conviendrait 
d'accorder aux employés des commissariats d'arrondissement, la préférence pour 
certaines fonctions à la collation du Gouvernement, telles que celles de vérificateur 
des poids el mesures, de secrétaire des commissions administratives des établisse­ 
ments d'enseignement moyen, etc. ,. 

PROVl~CE DE BRABANT. 

AVIS Dli GOt.:VERNEUR. 

1° La loi reconnaitrait les employés des commissariats comme fonctionnaires 
publics, et, à cet effet, elle renfermerait une disposition analogue à celle inscrite 
à l'article -126 de la loi provinciale, en attribuant le droit de les nommer et de les 
révoquer à une autorité déterminée. Afin de rehausser l'importance de ces emplois 
et de leur garantir plus de stabilité, cette autorité serait le Gouverneur <le la pro­ 
vince, sauf à permettre aux commissaires de présenter deux candidats, s'il s';igit 
de nomination, ou de donner leur avis motivé en cas de révocation. Ces derniers 
auraient, en outre, la surveillance <le leurs bureaux; 

2" Un règlement ministériel organiserait les bureaux, en prenant pour base la 
classification actuelle des divers commissariats, et déterminerait le nombre, les 
grades et les traitements minima et maxima des employés; 

5° Ces traitements seraient payés au moyen de l'allocation qui figure au Budget 
du Département de l'Intérieur, à titre d'émoluments pour frais <le bureau aux 
commissaires d'arrondissement, sauf à <li viser l'article en deux parties, l'une con­ 
cernant le traitement, l'autre le matériel. Des étals quittancés seraient fournis par 
les commissaires pour justifier de l'emploi des sommes mises à leur disposition de 
ce chef; 

/J.0 L'assimilation des employés aux fonctionnaires de l'Etat aurait pour consé­ 
quence de les affilier i1 la caisse générale des pensions et à celle des veuves et 
orphelins du :Ministère <le l'Intérieur. Jls y contribueraient dans la même propor­ 
tion que les autres participants, et les prélèvements des retenues s'opéreraient sur 
la somme donnée aux commissaires, comme il est dit ci-dessus. Des années de 
services rétroactifs pourraient être comptées à ceux qui témoigneraient l'intention 
de les invoquer; 

r;o Le règlement dont il est question au n" 2 poserait en principe que les em­ 
ployés des commissariats d'arrondissement. en cas de vacance de places dans 
les gouvernements provinciaux, obtiendraient , à mérite égal, la préférence sur 
tous autres candidats, et seraient invités à concourir, avec les employés de ces 
gouvernemcntst pour l' obtention de ces places. 
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PROVINCE VE FI.ANDRE OCClOENT:\LE. 

AVIS DU GOUVER~EUR. 

Ce qu'il y aurait de plus juste à faire, ce serait de les comprendre dans le cadre 
des employés de l'État, el d'augmenter légèrement les ressources sur lesquelles ils 
sont salariés. 

Une pareille mesure ne serait que rationnelle. En effet, les tribunaux ont leurs 
écrivains payés par l'État sous le nom de commis-greffiers, les directeurs et les 
inspecteurs ont les leurs sous les noms de commis de direction et d'inspection, et 
commis surnuméraires. Si ces derniers ne sont pas payés, ils sont au moins 
reconnus dans l'administration et acquièrent des titres pour l'avenir. L'ingénieur 
en chef et les ingénieurs <l'arrondissement ont encore un plus grand nombre de 
collaborateurs sous les titres de conducteurs ou de commis aux écritures; tous ont 
rang dans l'administration et sont payés sur les fonds du Trésor. Les employés <les 
commissariats seuls n'ont ni titres ni droits aux yeux de l'Etat, et pourtant ils ne 
rendent pas moins de services au pays que les employés du gouvernement provin­ 
cial, que ceux des fonctionnaires des finances ou des ponts-et-chaussées. 

Dans ce système, il conviendrait de déterminer le nombre des employés, et de 
fixer leur traitement d'après la classe à laquelle appartiennent les commissariats. 
Aujourd'hui le nombre de ces employés est réduit an plus strict nécessaire. On 
pourrait, par conséquent, l'admettre comme hase du personnel à reconnaitre et à 
salarier par l'füat; mais ·il n'en est pas de même à l'égard <les traitements: ceux-ci 
sont, en général, trop faibles pour qu'il ne soit pas indispensable de les augmenter, 
si l'on veut s'occuper sérieusement d'améliorer la position de ces employés. Avant 
l'incompatibilité prononcée entre lems fonctions et celles de secrétaire de com­ 
mune, les employés <les commissariats avaient, en général, une position couve­ 
nah!e; depuis lors, les commissaires ont dû leur donner des appointements un 
peu plus élevés; mais les faibles émoluments dont jouissent ces fonctionnaires, et les 
dépenses de matériel t oujours croissantes, ne leur ont pas permis <le dépasser <les 
limites assez étroites. 

Le Gouverneur pense qu'il serait juste <le porter le nombre des employés et le 
montant de leurs traitements aux chiffres ci-après: 

1 '° Classe. 
Un chef de bureau, à 
Un commis, à 
Un 2m0 commis, à . 
Deux expêdirionnaires , à 400 el 200 francs . 

. fr. 2,000 .Il 

·1,200 J) 

800 !> 

600 » 

Fr. IJ.,650 ,, 

2111
• Classe. 

Un chef de bureau, à 
Un commis, à 
Un 2.'"c commis, à 
Un expéditionnaire, à· 

. fr. i,800 J) 

·l,000 • 
800 Il 

500 Il 

- 
}tr, 3,900 > 
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;:sm~ Classe. 
Un chef de bureau, à . . 
Un commis, à . . 
Un expéditionnaire, à . . 

4me Classe. 

Un chef de bureau, à 
Un commis, à . 

. fr. i,600 , 
800 • 

. . 300 JI 
--- 

Fr. 2,700 • - 
. fr. i,600 J> 

800 • 
Fr. 2,400 :, 

Ce ne serait pas là' faire une position brillante à cette catégorie d'employés, mais 
ce serait améliorer leur position d'une manière sensible. 

Si l'État prenait ces traitements à sa charge, on pourrait défalquer de l'indem­ 
nité accordée aux commissaires, à savoir : 

Pour ceux de ]a 1re classe . 
Pour ceux de la 2,me 
Pour ceux de la 5me 
Pour ceux de la /ime 

.. fr. 2,000 ,, 
1,600 1) 

1,400 JI 

1,500 , 

Quelques-uns de ces fonctionnaires bénéficieraient par ces changements; mais, 
d'un autre côté, il ne serait pas équitable d'empirer la position de ceux qui, par une 
économie forcée, consacrent à leur personnel une somme inférieure à celle d'autres 
de leurs collègues de la même classe. 
Les indemnités <le frais <le bureau sont pour 

La 1 •c classe • . fr. 5,000 » 
2,ï50 , 
0 ---o .•.• ,()ü J) 

1,800 » 

li en résulte qu'après défalcation des traitements, il reste aujourd'hui pour les 
autres frais de bureaux : 

Au commissaire <le Bruges (2mc classe). • . fr. 
de Courtrai (;Ync - ). 
d'Ypres (4_,mc - ). 
<le Thielt (5010 

- ). 

<le Furnes (401
~ - ). • • • 

PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTA.LE. 

1,150 l) 

150 17 

100 » 
750 » 
500 » 

AVIS DU GOUVERNEUR. 

Les moyens d'améliorer la position des employés des commissariats d'arrondis­ 
sement consistent : 
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1° Dans le rétablissement des émoluments pour traitement d'employés et frais 
de bureau des commissaires d'arrondissement, au taux auquel ils étaient fixés 
avant l'arrêté royal du 26 avril 1849, qui les a sensiblement réduits; 

2° Dans l'affectation directe d'une partie de ces émoluments aux traitements des 
employés, qui seraient mandatés par votre Département, comme les traitements des 
employés des administrations provinciales." 

Le rétablissement de l'ancien taux me parait équitable, puisqu'il est constant que 
le travail des bureaux n'ayant fait qu'augmenter et le tarif des salaires que suivre 
les proportions croissantes du prix de tous les objets de première nécessité, la 
réduction opérée n'est justifiable à aucun titre, dans son maintien permanent. 
Pour ne citer qu'un exemple, le commissariat de Gand formait déjà, par son 

étendue et sa population, un des grands arrondissements administratifs du pays; 
on lui ad joignit la circonscription du corn missariat d' Eecloo quel' on supprima. Il eût 
été logique d'augmenter les frais de bureau en raison de cet agrandissement impor­ 
tant. On fait le contraire, et on lui enlève d'emblée une somme de mille francs. 
Depuis lors cet arrondissement a cessé de se trouver dans une condition régu­ 
lière. 

PROVINCE DE. HAINAUT. 

Le Gouverneur et la députation permanente sont d'avis qu'il y a lieu de proposer 
à la Législature de majorer les sommes attribuées aux commissaires d'arrondisse­ 
ment. C'est le seul moyen possible d'arriver à foire droit aux justes réclamations 
<le ces employés, déshérités jusqu'à présent de la sollicitude du Gouvernement. 

La question ayant été portée devant le conseil provincial du Hainaut, la commis­ 
sion spéciale, chargée de l'examiner, proposa au conseil d'émettre le vœu que la 
position des employés dont il s'agit, fùt fixée par une loi qui, en les considérant 
comme employés du Gouvernement, leur accordât un traitement en rapport avec I~ 
services qu'ils rendent à l'lttat. 

Celle proposition fut accueillie à l'unanimité; mais le Gouverneur et la députa­ 
tion ne furent point d'opinion qu'une loi dùt fixer la position des employés des 
commissariats d'arrondissement. lis émirent la crainte qu'une disposition de cette 
nature ne détruisît l'influence qne les commissaires doivent exercer sur leurs subor­ 
donnés, et ne devînt la source de tiraillements nuisibles à la marche de l'adminis­ 
tration. 

Le Gouverneur et la députation permanente appuient, pour le surplus: 

1 ° L'augmentation d'allocation; 
2° L'assimilation aux fonctionnaires de l'lttat.; 
5° L'affiliation à la caisse des veuves et orphelins du Département de l'Intérieur. 

PROVINCE DE LIÉGE. 

Augmenter l'abonnement des commissaires d'arrondissement, sur lequel ils sont 
rétribués, ce serait sans doute une amélioration, mais qui, ne fixant pas leur po­ 
sition, ne leur donnerait aucun droit à l'obtention d'une pension à charge de l'(~tat, 
et, par conséquent, ne les satisferait nas. 

Hi 
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Convient-il, dans l'intérêt du service, qu'il en soit comme-ils le désirent? Je crois, 
Monsieur le l\linistre. que l'employé qui est attaché à sa: place est bien plus disposê 
i1 servir l'administration , que celui qui n'y tient pas et ne la considère que comme 
un pis-aller. 

Une mesure capable de produire un bon résultat serait, selon quelques per­ 
sonnes, l'adoption d'un règlement général qui relierait l'administration de l'inté­ 
rieur à ses trois degrés, le centre, la province et l'arrondissement. Mais si cette 
mesure ne paraissait pas. opportune, on pourrait se borner à un règlement spécial 
pour les employés des commissariats <l'arrondissement, qui autoriserait les com­ 
missaires d'arrondissement à leur délivrer des commissions valant une nomination 
officielle, et fixant' lem· traitement, imputable sur l'abonnement dont je viens de 
1><irler. Ces traitements seraient considérés comme payés par le trésor. 

Leur position, améliorée de la sorte sous le rapport officiel, pourrait l'être éga­ 
lement sous le rapport du revem,, si l'on majorait le chiffre du crédit affecté au 
payement de leurs traitements, ce qui me paraît fort à désirer. 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

Le moyen le plus efficace serait de faire des ~mployés des commissariats d'arron­ 
dissement des employés de l'État, et de les assimiler, sous ce rapport, au personnel 
des bureaux des administrations provinciales. 

Une telle mesure ne me parait guère pouvoir donner lieu à des difficul Lés pratiques. 
En affectant une partie des frais d'abonnement des commissaires d'arrondissement 
(les ~i:; ou les 3/r. par exemple) à des traitements fixes, le trésor de l'État ne serait pas 
grevé, et la position des employés dont il s'agit obtiendrait un caractère de stabilité 
qui leur manque. Le bien moral qui les attacherait à l'administration générale du 
pays ne peut exercer qu'une influence favorable sur la valeur du personnel des bu­ 
reaux <les commissariats, et lui donner du relief dans la considération publique. 

Les fréquentes mutations que l'on remarque dans le personnel, diminueraient 
dans une proportion notable, et cette circonstance permettrait de former des em­ 
ployés au courant de la besogne et propres à rendre des services réels à ri;:tat. 

Enfin, celte mesure aurait pour effet d'étendre la hiérarchie des administrations 
provinciales, el leur ménagerait le moyen de se recruter convenablement. 

Dans d'autres administrations, telles que les contributions directes, les postes, etc., 
le personnel attaché aux inspections d'arrondissement et à des bureaux spéciaux, 
est ù la sol Je de l'État, et jouit <le toutes les prérogatives attachées à la position 
d'employés du Gouvernement. Ce système est un stimulant pom· les jeunes gens 
qui se destinent à la carrière des emplois, et il n'y a nul doute que ceux qui se 
sentent de l'avenir, ne donnent la préférence aux administrations qui offrent <le la 
perspective et une position assurée. 

Les commissariats d'arrondissement, dont les travaux ne sont certes pas moins 
importants <JUC ceux des au très administrations, se trouvent sous certains rapports 
dans des conditions d'infériorité fort regrettables, et nuisibles an plus haut point 
à la bonne marche du service. 

l\IM. les commissaires d'arrondissement sont souvent dans le cas de faire d'assez 
longues absences. Il est donc désirable qu'ils puissent trouver clans le personnel de 
leurs bureaux un suppléant capable, à qui ils puissent confier momentanément la 
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dieeetion des affaires. Or, Je tels sujets ne se reneentrem que là où existent des 
a\"antages réels. 

Pour prévenir des exagérations dans les dépenses, le Gouvernement pourrait 
adopter des règlements de service pour les commissariats d'arrondissernent, -et y 
fixer, entre autres , des limites muœimum, comme cela a été fait dans le projet dé 
règlement des administrations provinciales. 

Les questions seeondaires ne paraissent pas moins faciles à résoudre; ce qu'il 
unperte avant tout, c'est d'avoir une règle stable. Le principe une fois fixé, les 
améliorations suivront successivement , le mieux êtant , le plus souvent, l'œuvre du 
temps. 

PROVlNl:E bE LUXE~IBOURG. 

Je n'ai pas à insister sur les services réels que les employés <les commissariats 
d'arrondissement rendent à J'.Administralion, ni sur la situation .dêfaverable dans 
laquelle ils se trouvent naturellement placés. Le seul point à le-xaminer,,.ce sont les 
moyens les plus efficaces pour leur accorder une amélioration de sort bien mé­ 
ritée. 
Or, ces moyens peuvent se résumer ainsi : 

·1° Nomination de ces employés, soit directement par les commissaires d'arron­ 
dissement , soit pa1· les Gouverneurs sur .la proposition des commissaires d'arron­ 
dissement , 

'2° Bèvocation et suspension par les mêmes; 

a" Fixation, de la même manière, des traitements suivant l'importance des com­ 
missariats; 

!ç• Payement de ces traitements sur la caisse de l'Élat, avec diminution d'autant 
des frais de bureau des commissariats. 

La seule diûicultê qui peut se présenter, à mon avis, est de savoir si l'interven- 
1 ion des Gouverneurs est indispensable, ou s'il ne convient pas <le laisser aux. seuls 
commissaires le droit de nommer et de révoquer les commis des commissariats; et 
de fixer leurs traitements. 

Tout bien pesé, je pense qu'il faut laisser aux commissaires d'arrondissement, 
responsables de leurs actes et <le ia direction des affaires qui leur sont confiées, la 
nomination, .sans .eontrôle , de leurs suhordonnès, 

PROVINCE DE îUMüR. 

L'état <le choses actuel place les employés dont il s'agit dans l'une ou l'autre des 
deux caté3ories suivantes: celle de simples gagistes, ou celle d'employés proprement 
1lils. 

Si on les considère comme uagistes, pourquoi la loi les frappe-t-elle d'incompati­ 
hilitès qui lem· ôtent les moyens d'améliorer une position évidemment précaire, et 
pourquoi leur demander desservices exactement semblables, sous le rapport de 
l'importance et de la responsabilitê , à ceux qu'on réclame des fonctionnaires de 
rfüat. Si ori les considère comme employés, pourquoi leur refuser plus longtemps 

16 
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les avantages d'une position dont on leur impose toutes les charges? Ensuite, dans 
l'un comme dans l'autre cas, il est une observation importante à faire: c'est que le 
sort de ces employés est placé entre les mains du commissaire d'arrondissement, et 
qu'il peut dépendre du caprice de celui-ci, ou de compromettre gravement l'avenir 
de son écrivain, ou de briser complétement sa carrière. 

Exposer de pareils arguments, c'est, en quelque sorte, résoudre favorablement 
la question, et je crois inutile d'accumuler ici les raisons, plus plausibles les unes 
que les autres, qui plaident êloquemment pour 1\DJ. les employés <les commissariats 
d'arrondissement. 

Je ne prévois pas de sérieuses difficultés à assimiler ces employés à ceux des 
gouvernements provinciaux, avec lesquels, du reste, la nature de leurs travaux les 
a <léjà depuis longtemps confondus." Ce serait là, à quelque point de vue qu'on se 
place, un acte de justice et d'humanité qui aurait pour résultats : 

i O De reconnaître raisonnablement et lovalement les services incessants rendus ., 
par des hommes modestes et dêvouês que rien ne stimule et dont rien ne garantit 
la position; 

2° D'assurer, dans certaines limites, une vieillesse honorable à des hommes qui 
auront usé leur existence au service de l'État, et que jusqu'ici l'État a répudiés. 

Projet de règlement organique des bureaux des commissariats 
d'arrondissement. 

Les employés des bureaux des commissariats d'arrondissement sont nommés, 
suspendus ou révoqués paf'. les commissaires d'arrondissement. 

Les suspensions ou révocations devront être approuvées par le Gouverneur. 

ART. 2. 

Le nombre des employés et le taux <le leurs traitements sont fixés de la manière 
suivante, selon la classe assignée par le Gouvernement aux commissariats d'arron­ 
dissement : 

-tr~ classe. 

Un chef de bureau . 
Un commis de 1 r• classe . 
Un id. de 2me classe 
Un expéditionnaire de ire classe . • • . 
Un id. de 2m~ classe • . 

. fr. 2,000 • 
. 1,200 • 

800 1) 

400 • 
200 11 

Fr. 4,600 , 
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Un chef de bureau . . • . 
Un commis de t re classe • 
Un commis de 2111

e classe 
Un expéditionnaire . 

. . . • ~ fr. 

.. . •. 

1,800 » 
t,.000 »- 

800, • 
500 •. 

Fr. 5,900 • 

5me classe. 

Un chef de bureau . . . . . . . . . fr~ 1,600 "" 
Uri commis . . . . . . . . . . . . 800 • 
Un expêditionnaire . . . . . . . . . . 500 ,,. 

Fr. 2,700 !, 

ART. 5. 

Les employés 'des commissariats d'arrondissement pourront être admis à la pen­ 
sion, conformément aux lois sur les pensions civiles. 

Les années de service de ces employés· dans les bureaux des commissariats d'ar­ 
rondissement sont susceptibles d'être admises dans la fixation de la pension, à charge 
par éux de verser- au trésor l p. 0/o de leur traitement actuel pour chaque année de 
service , conformément à l'article de la loi du '1'7 février f 849 jusqu'à l'abrogation 
de ladite loi par celle du 8 avril 1857. 

ART. 4. 

Lesdits employés sont affiliés à la caisse des veuves et orphelins des fonction­ 
naires et employés ressortissant au Départementde l'Intérieur. Il leur sera égale­ 
ment facultatif de faire entrer en ligne de compte, à cet égard, leurs services anté­ 
rieurs, à condition de subir les retenues prescrites - par les .statuts organiques de la 
caisse, à partir du 1er août l 8l4. 

ART. 5. 

Le Ministre de l'Intérieur déterminera le mode et les époques de versement des 
retenues dues au trésor et à la caisse des veuves et orphelins, jusqu'au ter janvier 
1858. 
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des sommes allouées, à titre d'émoluments, aux commissaires cfarrondissement, sur le pied 
de l'arrêté royal }du 26 avril· 1849, et ·d'après le· fll'&jet de 1-éorganfsa'tùm ;des bureaux 
de ces f onctionwaires. 

N. B. La 4onc classe des commissariats a été fusionnée avec la Sm•. 

ffO!ll!Rf. 

f,~:81,lll!EllTS A CTUF,J,S. 

Émoluments. 
Tl)T.lL 

par classe. 

i:.\101.lJ.lfEXTS l'ROJ•ofd;s 'P.4itl ,1;& PRO.JET. 

a. 
Matêriel. 

b. 
Traitemerûs 

dot• 
,mployi',. 

TOT.lt. 
par classe, 

l'" ·CLA..SSE. 

1 :;,ooo " 1 12,000 _- ~ 1,000. )) 
1 

,i,GOO ~ 

~• ei.._.\@8E. 

t, 1 i,7~0 ,, 
1 

36,500 , .i, 110,0 " 
1 

=>,UOV --~- 

3• CI,ASSE. ; 

5,.,GOO ·"' 1 2.2,400 . 11 

u 1 2,350 l) 

~ 
1 ' 52,700 • 800''ri 1 ~,ï00 )) 1 :5,a00 • 1 87,500 • 

11 1 1,800 1) 

1 
I· I· \ l 1:IB,700 81,200 ~ )) 

Le chiffre des .êmeluments proposés ,s;éJèyerait :_à 
Le chiffre actuel des émoluments étant <le 

il y aurait à demander une somme de 

. :fr. l~8/i00 •• 
·s1;200 JI 

57,500 li 



CHAPITRE XL - ART. 58. 

Enseignement professionnel de l'agriculture. 

l 
Par suite des difficultés survenues, en 1856, entre l'administration et le direc- 

teur de l'école de Rollè , les cours de cet établissement furent suspendus provisoire­ 
ment, saur à être ouverts de nouveau. si les circonstances le permettaient. hes pro­ 
positions faites à la députation permanente du conseil provincial du· Luxembourg, 
pour constituer celle école en un établissement provincial subsidié par l'État, 
n'ayant pas été agréées, l'école de Rollé doit être aujourd'hui considérée comme 
définitivement supprimée. 

Cette mesure permet de réduire de 9,000 francs le crédit alloué en 1857 pour 
les dépenses de renseignement agricole. Cette réduction eût été plus forte encore, 
si le Gouvernement n'était obligé de réserver une certaine somme pour subvenir 
aux dépenses qui résulteront 1 sans aucun doute, dela résiliation des engagements 
contractés avec le propriétaire des bâtiments et des terrains loués pour l'usage de 
l'école <le Bollê. 

Une somme éventuelle de :S,000 francs a été réservée de ce chef. 
Des arrangements pris entre le Gouvernement et l'ex-directeur de l'école ont 

donné lieu à de graves difficultés. qui ont été déférées aux tribunaux. 
Les dépenses de l'enseignement agricole ponr l'année 1858 se répartissent de la 

manière suivante : 

Ecole d'agriculture de Thourout.Iseetions française el flamande). fr. 
f:cole pratique d'horticulture de Vilvorde 
École d'horticulture de Cendbrugge . 
l•:cole cr apprentissage de Haine-SvPierre 

25;000 » 
15,000 ,, 

. 11,000 )) 
,t,J 000 » . ) 

l'onr. <les 4 écoles. . . fr; 62;000' l) 

Engagements contractés pour la suppression ·<le l'école <le La Trap­ 
. fr. per1c . . 

Engagements pour la suppression <le l'école de Rollé. 
Frais des jurys d'examen de sortie 
Traitements de disponibilité 
Dt'.•pensrs imprévues . 

' . 

~;400 )) 
5,000 .D 

1,000 ,, 
5,000 l> 

1,600 n 

TOTAL. . fr. 75,0U0 l) 
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A:!tNEXE l't° 4. 

CHAPITRE XI. - AnT. 6t ET 62. 

Ecole <le médecine vétérinaire de l'État. 

L'arrêté royal du 15 septembre 1855, organique de l'école de médecine vêtêri­ 
Haire dt l'füat, porte qu'il y a dans cet ètablissement quatre répétiteurs. Deux de 
ees emplois seulement sont régulièrement occupés, faute <les fonds nécessaires 
pour en payer le traitement. Une simple indemnité est allouée à la personne qui 
remplit les fonctions de répétiteur de clinique, et l'on a dû, l'année dernière, em­ 
ployer des élèves comme prosecteurs du cours <l'anatomie et pour l'entretien des 
collections. Les frais qu'il a fallu payer de cc chef ont été prélevés sur le matériel 
(art. 62). 

D'un autre côté, l'on sait que l'année dernière, par suite de la convention pas­ 
sée avec l'autorité religieuse, un aumônier a été nommé à l'école vétérinaire. Le 
traitement qui lui a été alloué a absorbé à peu près entièrement l'excédant dispo­ 
nible du crédit affecté au personnel (art. 61). 

L'administration se trouve donc aujourd'hui dans l'impossibilité, soit de pourvoir 
aux emplois vacants, soit de donner même à certains professeurs actuels un trai­ 
tement en rapport avec l'importance de leurs fonctions. 

D'après l'arrêté organique cité plus haut, le personnel de l'école se compose, 
outre les quatre rèpètiteurs , de six professeurs ordinaires et de deux professeurs 
extraordinaires. Des six professeurs ordinaires, quat1·e reçoivent le maximum <lu 
traitement, soit 4,500 francs; le cinquième, qui remplit d'autres fonctions, a un 
traitement de 3,000 francs, et le dernier, quoique l'un des plus anciens de l'école, 
ne reçoit que 5,800 francs, bien qu'il ait des droits à recevoir aussi le maximum. 

Les professeurs extraordinaires n'ont qu'un traitement de 2,700 à 2,900 francs, 
tandis que, par leur zèle et par leur mérite, ils pourraient prétendre à une meil­ 
leur position. 

Des deux répétiteurs en titre, l'un a Je maximum de son traitement, mais 
l'antre, bien que déjà ancien dans l'enseignement, ne jouit que d'un traitement de 
1,600 francs. 
Lorsque l'on compare ces traitements à ceux dont jouissent les professeurs 

d'autres établissements d'enseignement supérieur, l'on voit que les professeurs de 
l'école vétérinaire de l'État sont loin d'être les mieux partagés. 

Ces considérations n'ont été émises que pour démontrer que le crédit affecté an 
personnel de l'école a été distribué avec la plus scrupuleuse parcimonie, et que le 
transfert demandé de l'article 62 à l'article 61 est justifié par la nécessité <le pour­ 
voir aux besoins réels de l'établissement. 

Ce ne sera en quelque sorte que la régularisation de dépenses qui doivent fignrer 
au personnel de l'école, et non à l'article du matériel. 
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Voici le relevé des traitements et indemnités alloués aux membres du personnel 
administratif et enseignant de l'école : 

i Un directeur. 

~ ~n éconon_ie. 
Personne; administratif. ( Un aumônier. 

1 
Deux surveillants maitres d'études 
Un commis aux éeritures . . • 

, Inde.nniré du médecin et du bibliothécaire 

Personnel euseiymwt. 
1

1 ~:at1·e pl'ofesseurs ordinaires : 

Un - - 

1 Un - cxh-aol'llinaire 
i Un - 

1 
Un répétiteue 
Un - 

1 Uo previsoire . 

Geai de serefre : Ncul' agents 

Tor.u., 

. fr. 6,000 
2,000 

t,500 
2,300 
1,500 
iOO 

t:5,800 

18,000 
5,800 
a,ooo 
2,900 
2,"iOO 
:!,000 

l,000 
1,000 

5;:i,000 

7,450 -- 
. rr. :i6,::!50 

Si la Lêgislatuee cousent à opérer le teansiert demandé, le crédit de l'article 62 
sera porté à 60,800. 

Une somme de 5,4-00 francs serait réservée pour le traitement de deux répéti­ 
teurs qui seraient définitivement nommés, et pour allouer au quatrième rêpêtiteur 
fo traitement auquel il a droit. Il restera disponible une somme de ·I, 150 francs. 
qui servira à parfaire le traitement de quelques professeurs et pour parrr aux éven­ 
tualités. 

On ne doit pas perdre de vue que les rèpètireurs de l'école vètèrinaire sont 
choisis parmi les jeunes gens qui, ayant fait les pins brillantes èttules , se destinent 
au prolessorat , el qu'en fait, chacun d'eux remplit à l'école les fonctions de profes­ 
seur pour certains cours ou parties de cours. 

17 
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ANNEXE N° 5. 

YOIRIE VICINALE. 

Le développement donné depuis quelques années aux travaux de voirie vicinale 
el de salubrité publique, a augmenté dans une proportion considérable la besogne 
des commissaires voyers. 

Agents provinciaux, rétribués par les provinces, ces fonctionnaires sont chargés 
d'attributions importantes, qu'ils exercent dans l'intérêt de l'administration cen­ 
trale, en vertu d'instructions ministérielles. 

Le Gouvernement, eu égard au zèle et à l'intelligence qu'ils déploient dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions, eu égard aussi à l' exiguïté des traitements qui leur sont 
accordés par les provinces, a jugé équitable de leur allouer une légèi-e indemnité 
annuelle, à raison des services qu'ils rendent à l'Etat. 

Ces indemnités, fixées au maximum à 500 francs pour les commissaires voyers 
d'arrondissement, et à 150 francs pour les commissaires Yoyers cantonnaux , ont 
pu être imputées jusqu'à présent sur les crédits extraordinaires qui ont été succès­ 
sivement alloués, depuis J 81,ti, dans l'intérêt des classes souffrantes. Elles ont êté 
prélevées en dernier lieu sur le crédit de 1,500,000 francs alloué par la loi du 3,tJ 
décembre 1855. 

C'est pour garantir aux commissaires voyers la continuation de ces indemnités 
méritées, et qu'ils ont pu considérer comme leur étant définitivement acquises, 
qu'une modification est proposée au chapitre XII du Budget de 1858. 

Elle tend à diviser l'article 61 en deux littêras , comprenant : 

Le premier, les subsides à accorder pour l'amélioration de la voirie 
vicinale . . . . . . . . . . • fr. 675,000 1t 

Et le deuxième, pour indemnités aux commissaires voyers. • . 20,000 • 

A:-iNEXE i'i0 6. 

ARCHIVES GÉNÉRALES DU ROYAUME. 

Bruxelles, le ~n aoù t l83ï, 

i\loNSlEUU u; Mtè'.ISTHE, 

Depn Î!'. ·J S30, l'allocation pour le matériel des archives du royaume est restée 
inv.uiablemeut fixée i1 deux. mille six cent francs (2,G00 francs). Cependant plusieurs 
des dépenses qui s'imputent sur cette allocation ont considérablement augmenté 
dans celle période de plus d'un quart <le siècle, à cause de la cherté toujours crois- 
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sanie de certaines denrées, telle que le bois et le charbon. D'autre part, les dévelop­ 
pements qu'ont (H'ÎS les archives ont accru les frais de bureau proprement dits, et 
l'activité qui a été imprimée aux travaux de classement, a rendu nécessaire la 
confection de quantité de reliures, de cartons, de portefeuilles, qu'il a fallu payer sur 
l'allocation susdite. 

Il résulte de ces circonstances, que le créditde2,600 francs est devenu insuffisant. 
Dans l'état actuel des choses, il m'est impossible de faire renouveler ou réparer 
beaucoup Je nos anciens registres et de nos vieux cartons qui en auraient &rand 
besoin, car il ne suffit pas de mettre les archives en ordre : il faut aussi prendre 
les mesures nécessaires pour en assurer la bonne conservation. 

Il m'est également impossible de faire relier différentes séries <le pièces qui for­ 
meraient des collections précieuses, et de me procurer les cartons et les porte­ 
feuilles qu'exige le classement progressif <ln dépôt. 

Je croirais donc manquer à mon devoir, Monsieur le Ministre, si je ne venais 
vous demander une augmentation du crédit alloué dans le Budget pour le matériel 
des archives. 

Ma demande, du reste, ne vous paraîtra pas exorbitante : je souhaiterais seule­ 
ment que le chiffre <le 2,600 francs fût élevé à 5,000. Avec cette légère augmenta­ 
tion annuelle, je subviendrais, je l'espère, aux diverses nécessités de service dont 
j'ai mis pins haut l'énumération sous vos yeux. 

L'archiviste général du royaume, 

GACHARD. 

ANNEXE N° i. 

Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique. 

Bruxelles, ·12 juillet ·l8a6. 

l\loNSIEUR LE MINISîfl.E, 

Dans la dernière séance de la classe des beaux-arts, il a été donné lecture d'un 
rapport formulé par M. Van Hasselt, en qualité de secrétaire de la Commission pour 
l'histoire de Carl, rappo1'l dont la classe à approuvé la rédaction et qu'elle m'a 
chargé de vous transmettre. 

J'ai l'honneur <le vous adresser copie de ce rapport. Je crois, en même temps, 
Monsieur le Ministre, devoir faire observer que le subside annuel <le 5,000 francs, 
à répartir entre cinq <les membres de la commission chargée de travaux. spéciaux, 
se trouve justifié par l'art. 46 du règlement général de la compagnie. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Ministre, l'assurance de mes sentiments res­ 
pectueux. 

Le secrétaire perpétuel, 

QUtTELET. 

18 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINlSTÈRE 

COMl11SSION POUR L'HISTOIRE DE L'ART. 

Séancé du 1~ juin 1836. 

l'1·oces-verbal dressé pm· M. VAN HASSEL'r, secrétaire de la commission .. 

Aujourd'hui, 5 juin 185G, la commission pour la rédaction <l'une histoire de 
l'art en .Belgique se réunit dans le local <le l'Académie. 

Sont présents: MM. Quetelel, président, Alvin, Fétis, Schayes el Van Hasselt; 
memhres. 

1.a séance est ouverte à 11 1:2 heures. 
!\l. Fètis donne connaissance d'un travail entrepris par la classe des beaux-arts 

(!(' l'Institut <le France, sous le titre de Dif'lionnaire des beaux-arts, et insiste sur 
la nécessité <le donner suite au projet d'une histoire de l'art en Belgique, projet 
admis en principe par la classe des beaux-arts <le l'Académie, il y a dix ans. 

Selon l'honorable membre, et la commission tout entière partage cet avis, il 
es! de l'honneur de la classe de reprendre ce travail, qui se rattachera, par plus 
t1·u11 côté, à celui dont l'Institut de France s'occupe en ce moment, mais qui aura 
un caractère plus particulièrement national, et qui, en outre, présentera d'une 
manière plus suivie qu'on ne peut le foire dans la forme d'un dictionnaire, le déve­ 
loppement successif <les différentes branches de l'art en Belgique. 

M. Alvin rend compte de tout ce qui a été fait jusqu'à présent par la commission. 
Il rappelle que dans la séance du 6 février 1846, M. Quételet proposa à la classe 

ridée <l'entreprendre la rédaction d'une histoire de l'art eu Belgique; que celte pro­ 
position fut prise en considération, el que, dans la séance du 3 avril suivant, elle 
fui adoptée en principe; que, dans la même séance, M. Quetel et fut chargé de 
rédiger la proposition en articles; que le H., mai de la même annèe , M. Quetelet 
proposa la nomination <l'une commission destinée à élaborer un plan de travail et 
:·• exécuter l'œuvre projetée; que celte commission fut nommée, en effet, et formée 
comme il suit : M. Quetdet, président, illil/. !\/trin, Bock, Fétis, Schayes et Van 
llosseit, membres; mais qu'après la production Je quelques notes, elle dut cesser 
:-es travaux, en '181-7, foute de moyens d'exécution. 

L'appel fait à la classe par M. Fètis père, dans la séance du 28 mai, à l'effet de 
reprendre le travail momentanément abandonné, a eu pour objet la présente réu­ 
r.ion de la commission, qui, à l'unanimité de ses membres, se déclare prête à 
rependre au vœu de la classe. 

Elle agite d'abord la question de savoir sur quel plan le travail sera conçu. Après 
discussion, elle décide que l'ouvrage sera divisé en cinq par Lies différentes, et que 
chacune de ces divisions aura pour objet l'une des branches. spéciales de l'art, 
savoir : l'architecture, la sculpture, la peinture, la gravure et la musique; et que 
chacune <le ces parties sera confiée à celui d'entre les membres de la commission 
qui a fait de telle ou telle spécialité l'objet de ses ètudes particulières ; que l'archi­ 
tecture sera traitée par .M. Schayes, la sculpture p::ir M. Ed. Fêtis (si la classe 
di'-signe cet honorable membre pour faire partie de la commission, comme celle-ci 
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le proposejt'), la peinture par M. Van Hasselt, la gravure par M. Alvin, et la mu­ 
sique par Y.L Fé11s père; et que tous ces travaux partiels seront coordonnés par le 
président de la commission, auquel sera confiée, en outre, la rédaction d'une in­ 
troduction générale. 

Laeommission croit pouvoir insister d'autant plus sur la nécessité de donner 
suite à cette entreprise, que le moment lui semble prochain où il pourra être pro­ 
cédé à un travail d'ensemble sur l'histoire des diffèrentes branches de l'art dans 
notre pays. En effet, depuis quelques annêes , une foule de documents nouveaux 
ont vu lejour , qui comblent une grande partie des lacunes ouvertes encore dans 
notre histoire artistique, ou qui modifient des idées erronées. mais admises depuis 
longtemps comme par uoe sorte de droit de prescriptiou; une quantité de da les 
ont été rectifiées, une quantité de f ails inconnus ont été produits. Ces documents. 
ces dates et ces faits, il s'agit de les recueillir et de les coordonner, puis de les mettre 
en œuvre , lorsque ce travail préparatoire sera tenninê. En outre, le rôle des 
recherches prend chaque jour plus de développements, et il faut, en lui imprimant 
une certaine direction, en tirer parti pour obtenir des résultats nouveaux, que le 
dépouillement des archives et des comptes de nos établissements civils et religieux 
ne peut manquer d'amener. 

Mais, il ne faut pas se le dissimuler, ce travail préparatoire sera long, souvent 
ù~fficile, et nécessairement dispendieux; car non-seulement il obligera à de fré­ 
quents déplacements, pour permettre aux membres de la commission <l'aller exa­ 
miner sur les lieux les monuments d'architecture, de sculpture et de peinture que 
l'art belge a produits en Belgique ou dans les pays êt rangers; d'aller étudier dans 
les collections étrangères les œuvres de nos graveurs, dont les collections qui exis­ 
tent en Belgique ne possèdent pas d'échantillons; d'aller prendre connaissance dans 
les bibliothèques publiques ou dans les dépôts parliculiers , des compositions impri­ 
mées ou manuscrites des anciens musiciens belges qui y sont enfouies et oubliées 
peut-être, par suite de la transformation qne le goùt musical a subies; mais 
encore il obligera à faire faire des transcriptions complètes ou partielles rlc ces 
productions. 

D'après l'opinion de M. Fètis , une somme annuelle de 5,000 francs sullirait pour 
faire face aux dépenses que ces travaux préparatoires pourraient entrainer. La 
commission adopte ce chiffre, et estime qu'il y a lieu de demander qu'une allocation 
semblable soit accordée à la classe pour lui permettre de donner suite à une œuvre 
que l'intérêt de l'histoire <lu pays rèclame , et qu'il est <le l'honneur de l'Académie 
d'entreprendre. 
ta séance est levée à midi et demi. 

Poun cons cosronas : 

QUETELET, 

Secrétaire perpéluel de l'Académie. 

(1) Cette nomination a été faite dans la séance du 5 juillet JSi>G. 
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ARCHIVES DANS LES PROVINCES. 

L'article l'., Je l'arrêté royal du 17 décembre 1851, portant règlement pour les 
dépôts <l'archives <le l'État Jans les provinces, statue cc qui suit : 

(( Les dépôts d'archives <le I' Etat qui existent à Arlon, à Bruges, à Gand, à 
» Liège , à Mons et à Namur, sont maintenusc--; Le dépôt spécial établi à Tournay 
}' ponr les actes de l'ancienne province du Tournaisis , est également eonservé. ,, 

L'article 5 dispose qu'il y a, pour chacun des dépôts des archives <le l'État dans 
les provinces, un conservateur, et, lorsque les nécessités du service l'exigent, un 
conservateur-adjoint. 

Le même arrêté règle tout cc qui concerne la garde des dépôts, les devoirs des 
conservateurs et les rapports <le ceux-ci avec le public. l\lais il laisse l'organisation 
du personnel dans l'étal oil il se trouvait à cette époque. 

Le crédit affecté à cepersonnel au Budget de l'Etat, s'élève aujourd'hui à 16,7~5 
francs. Il est réparti comme il suit: 

TR.\ITE!lt::'IT&. 

Arlon 

Bruçe« 

- l conservateur . 

1 conservateur . 

·I conservateur-adjoint 

Gand. - 1 conservateur . 

·1 conservateur-adjoint 

Liége. - ! conservateur . 

1 conservateur-adjoin t 

Mons. -- 1 conservateur . 

1 employé extrnordiuaire . 

Numur . - 1 conservateur . 

Tournay. - 1 conservateur . 

500 li est en même temps employé du Gouverne­ 
ment provincial. 

li remplit les fonctions de chef de division au 
Gouvernement provincial. La moitié de son 
traitement, ainsi 1p1c <le celui <le son ad­ 
joint, sont supportées par la province. 

L'État ne supporte que la moitié du traite­ 
ment de ces fonctionnaires. L'autre moitié 
lui est remboursée par la province, au 
moyen <l'un abonnement annuel. 

3,000 /' Ces deux fonctionnaires jouissent, en outre. 
,) OOO \ par suite de la suppression du droit de 
-, \ recherche, d'une indemnité personnelle, 
ï50 1 fixée respectivement à -i50 et ù 500 francs. 

1,000 

1,350 

3,000 

1,600 

~.100 
:;oo 

1,:$00 Il est en mème temps professeur à l'athénée 
de Namur. 

600 Il est aussi professeur :i l'athénée <le Tournay. 
La moitié de cc traitement est payée par 
l'administration communale, 

Toru., . . . fr. 18,200 
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Si l'on déduit de ce total une somme de :1,475 francs égale à la moitié des traite­ 
ments du conservateur cl du conservateur-adjoint de Bruges et du conservateur de 
Tournay, on obtient le chiffre de '16,725 francs, qui est précisément celui porté au 
Budget de rf~tat. Mais la dépense que celui-ci supporte en réalité n'est que de 
14,ft.25 francs, parce qu'il faut tenir compte de l'abonnement payé par la province 
de la Flandre orientale. 

On remarquera que le taux des traitements a été fixé <l'une manière assez arbi­ 
traire et sans se préoccuper beaucoup des analogies qui peuvent être établies, non­ 
seulement entre les divers dépôts d'archives , mais encore entre ceux-ci et d'autres 
établissements auxquels ils peuvent très-convenablement être assimilés. 

Aussi, cet état de choses a-t-il donné lieu à de nombreuses réclamations, dont 
on ne peut contester le fondement. Voici notamment comment s'exprime à cet 
égard M. l'archiviste <lu royaume, dans son rapport génér~1l du ·I.,,. décembre -185:5: 

c Sans doute, il a étè fait beaucoup pour les archives depuis 1830, et de 
» notables améliorations ont pn aussi être opérées dans cette branche de service; 
l) mais, perrneuez-rnoi Je vous le dire , Jlonsieur le Ministre, la justice distributive 
• réclame quelque chose de plus encore. La position qui est assignée dans le Budget 
l> à la plupart des conservateurs de nos dépôts <le titres, n'est en rapport ni avec 
, les eonnaissances qu'exigent leurs fonctions, ni avec les services qu'ils rendent, 
» et qui ne se bornent pas à la mise en ordre des archives et aux recherches de 
1> pièces··: car ils sont assez souvent chargés par le Gouvernement de travaux iru­ 
, portants et difliciles ; c'est ainsi que, dans les dernières a nuées, des mémoires 
>• leur ont été demandes sur les octrois, la mendicité, le paupérisme, les terrains 
» yagues, les legs et donations, etc. J'ai reçu à cet égard ùe plusieurs d'entre eux 
» des réclamations que je ne puis me dispenser d'appuyer auprès de vous. , 

li semble équitable Je ne pas différer plus longtemps de foire droit ;1 ces récla­ 
mations, et d'établir, comme l'arrêté royal du 28 février l 853 l'a fait pour la biblio­ 
thèque royale, une organisation définitive d11 personnel des dépôts <les archives de 
l'fü.1t dans les provinces. 

Le projet d'arrêté _ci-joint indique les hases que le Gouvernement entendrait 
adopter pour cette organisation. 

Le crédit nécessaire, non-seulement pour porter les traitements actuels au taux 
minimum déterminé dans l'arrètè , mais encore pour accorder à certains agents une 
rémunéra lion qui, sans atteindre le maximum, serait cependant une récompense 
méritée par· d'anciens et. bons services, serait de 20,200 francs, cc qui constitue 
une augmentation ap porenu: de 7i,li-ïJ francs. Nous disons apparente, parce qu'en 
réalité il faut eu déduire les parts ù supporter par les provinces, paris qui s'élèvent 
i1 2,500 Francs. L'accroissement de charges pour l'l~tat. ne serait donc que de ·l ,·175 
francs, Mais il para il convenable d'adopter, quant aux dépôts <le Bruges cl Je Tour­ 
nay, la mesure qui ;1 déj;'1 été prise à l'égard du dépôt de Gand, c'est-à-dire de porter 
an Il11dgel des dépenses de l'8tat la totalité des traitements, sauf à faire figurer 
au Budget des recettes les payements à foire par les provinces sous forme d'abon-. 
nement. 

Il est hicn entendu que là où la province pnye une part du traitement des archi­ 
vistes, aucune ~lllgmcnlation ne serait allouée que pour autant que la province con­ 
seutit à prendre la moitié à sa charge. 
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LÉOPOLD; Ro,. nEs BELGES, ETc •. , 

Revu les articles t et 5 de Notre arrêté dut 7 décembre 185·1, portant règlement 
pour les dépôts d'archives de l'État dans les provinces, articles ainsi conçus: 

• ART •. t-~r. - Les dépôts· d'archives de l'État 'qui existent à Arlon, a: Bruges, 
~ à Gand, à Liége , à l\lons et à Namur, sont maintenus. 

· • le dépôt spécial établi à Tournay pour les actes de l'ancienne province du 
• Tournaisis, est également conservé. li 

« Aar. 5. - li y a pour chacun des dépôts· des archives de l'État dans les pro­ 
, vin ces, un conservateur, et, lorsque les nécessités du service l'exigent, un eon­ 
» servateur-adjoint. 11 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRtTONS : 

ART. te". - La classification des dépôts précités et le taux <les traitements des 
fonctionnaires préposés à leur conservation; sont fixés conformément au tableau 
suivant : 

1'" eusse. - Dépôts de Gand et de Liége. 

Conserva leur. . • . . • • .. • • • . . . 
Co nMrva teur-adjo in L . • . • • . • . • • 

2me Cl.ASSE. - Dépoi,ç de Bmges et de ,tf,uns. 
Conservateur . . . 
Conservateur-adjoint , . . . .. • . • 

3m •. CLASSE. - Dépût de Namur. 
Conservateur . . . . . . . . . . 

Minimum. lllnximum. 
- - 

3,000 4,000 
2,000 2,800 

2;000 3,ÔOO' 
:1,600 2,000 

1,800 2,400 

soo 800 

4mo CLASSE. - Dépôt« âArto« et de· Tournay. 
Conservateur . . . . . . . . . . . . 

ART. 2. - Aucune augmentation de traitement n'est accordée qu'après quatre 
ans au moins <l'exercice, ou à lrois ans d'intervalle. 
le maximum du traitement ne peut être obtenu qu'après dix années de grade. 
ART. 3. - Les conserva leurs ou conservateurs- adjoints ne peuvent exercer 

simultanément aucun autre emploi rétribué par l'État, par les provinces, par les 
communes ou par les administrations publiques, qu'avec l'autorisation expresse du 
Ministre de l'Intérieur. JI sera tenu compte de cette circonstance dans la fixation 
de leurs traitements. 

Il leur est interdit de faire, soit par eux-mêmes, soit sous le nom de leurs épouses 
ou de toute autre personne interposée, aucune espèce de commerce, ou <le parti­ 
ciper à la direction ou à l'administration de toute société ou établissement in­ 
dustriel. 

AnT: 4. - Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrërê. 

Donné à 
P~R LE Roi: 

Le Jlinistre de l'Intérieur, 
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ANNEXE N° 9. 

L'article 59 du règlement de l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers, tel qu'il 
a été arrêté par une disposition royale en date du 29 décembre -1851, statue ce 
qui suit : 

c, Tout membre effectif du corps académique est tenu d'exécuter une œuvre 
11 pour le :\fusée d'Anvers, et de s'entendre à cet effet avec le conseil d'administra­ 
}I lion de l'Académie, afin de stipuler l'indemnité qui pourra lui être accordée de 
• ce chef et l'époque endéans laquelle l'œuvre devra être remise au Musée. » 

L'article 61 ajoute : 

s Les frais à résulter de l'exécution des dispositions qui prèeèdenr , sont sup­ 
> portês , comme tontes lesautres dépenses <le l'Académie, moitié par la ville d'An­ 
,. vers et moitié par l'État. L'un et l'autre affectent annuellement à cette destination 
, une somme de 2,500 francs, formant ensemble une dotation spéciale de !'i,000 
,. francs. • 

tes deux articles ont été textuellement reproduits dans le règlement qui fait 
l'objet de l'arrêté royal du 27 mars 1855, por·t:rnt réorganisation <le l'Académie; ils 
y portent respectivement les n"• 65 el 65. 

Depuis f 85-1. la dotation <le 5,000 francs a été allouée pendant sept années, y 
compris l'année courante. Un fonds de 7,5,000 francs a donc pu être rénni. 

Un rapport présenté le 27 décembre i856 p:1r la commission nommée p~ir le 
conseil d'administration de l'Académie, ponr l'exécution iles mesures préeitèes . 
donne les détails suivants sur l'emploi qui a été fait <les ressources mises à sa <lis­ 
posiuon. 
Sur la somme de 20,000 francs, formant le montant Je subsides de rt:tat et de 

la commune des années 1851, i8a2, 1853 et -1854, une somme de '18,23H francs 
a été dépensée et engagée pour les œuvres commandées à MM. de Braeckeleer , 
Navez , Yerboeckhoven et Calame. Il ne restait donc qu'un solde montant à 1,76'I 
francs, auquel il faut ajouter les subsides des années 1855, 18~G et 18~7, soit 
·15,000 francs, ce qui donne un total de 16,761 francs. 

La commission sollicitait l'autorisation de s'adresser à six autres académiciens, 
pour en obtenir une œuvre et leurs portraits. Puis elle ajoutait : 

" Conformément à une recommandation que vous nous avez faite, nous nous 
» sommes adressés aux Académiciens les plus âgés, afin de ne pas être privés de 
» leurs œuvres , el cependant la mort vient de nous enlever un de nos Académiciens 
» très-distingués, M. Paul de la Roche, enlevé aux arts à un âge pen avancé. 
,, Malheureusement, nous n'avons rien de lui: l'extrême exiguité de nos ressources 
» ne nous l'a pas permis. Ce serait peut-être l'occasion de faire sentir au Couver­ 
» nement du ]loi que le faible subside de 5,000 francs par an est tout à fait insuffi­ 
» sant pour créer un Musée moderne <les Académiciens d'Anvers, et plus d'un 
n descendra dans la tombe, sans qu'un de ses chefs-d'œuvre , déposé au Musée, 
)) puisse attester son talent à la postérité. ,> 
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L'administration communale, saisie de ce rapport en vertu de l'article 64 du 
règlement (du '1-1 mars !855), s'exprime à son tour de la manière suivante: 

" Ces propositions devant être soumises à la sanction de l'autorité supérieure, 
> nous prendrons la confiance d'appuyer vivement la demande de la commission, 
> ayant pour objet une augmentation dn subside alleuêpar l'État el la ville, pour 
11 la formation du Musée des Académiciens. La somme réunie de 5,000 francs peul 
» à peine suffire pour faire une acquisition par an. Il est donc évident que plusieurs 
» Académiciens auront payé leur tribut à la nature avant d'avoir pu produire une 
» œuvre et leur portrait pour le Musée. Durant les premières années surtout, il 
• est indispensable de doubler les ressources. En ce qui concerne la ville, nous en 
» ferons la proposition au prochain Budget. ,, 

Le Gouvernement ne peut méconnaître ce que les observations de l'Académie etde 
la ville ont de fondé. Évidemment, ce n'est pas avec un crédit annuel de5.000 francs 
qu'on peut espérer créer un Musée moderne. Cette somme serait suffisante peut-être, 
si Je Musée, comprenant déjà les œuvres de la plupart des Académiciens, il ne s'a­ 
gissait que de le compléter en acquérant successivement des œuvres des Académi­ 
ciens nouvellement élus. Mais dans l'étal actuel des choses, c'est à peine si l'on peut 
se flatter de donner aux dispositions du règlement que nous avons citées plus haut 
une-exécution sérieuse, eu portant le chiffre du subside au double da taux actuel. 

On a pu constater les prix élevés auxquels ont été portées les œuvres délais­ 
sées par l'éminent artiste français, cité dans le rapport de la commission (M. de la 
Roche: , prix qui les ont rendues inabordables à celte commission. Nous pouvons 
ajouter que celle-ci se trouve dans l'impossibilité de traiter avee d'autres artistes, 
occupant également dans l'art contemporain un rang des plus distingués, parce 
que ses ressources sont hors de toute· proportion avec les prix des œuvres de ces 
artistes, quoique ceux-ci se montrent disposés à tenir largement compte de l'hon­ 
neur qui doit rejaillir pour leur réputation, du placement de leurs productions dans 
le Musée des Académiciens d'Anvers. 

Nous espérons donc que la Législature, persistant dans les intentions généreuses 
qu'elle a manifestées lors du vote du Budget <le 18ll1, accueillera les ouvertures 
faites à l'État par l'administration communale d'Anvers, et allouera le supplément 
demandé de 2,500 francs. 
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ANNEXE N" 10. 

Le crédit porté au Budget de l'ttat pour la conservation et la restauration des 
monuments d'architecture et d'archéologie a. l'on peut l'affirmer. produit des résul­ 
tats dont le pays peut hautement s'applaudir. 

L'intervention du Gouvernement a entraîné celle des provinces. Sûres de cet 
appui, les administrations communales n'ont plus reculé devant des dépenses 
qu'elles n'auraient osé entreprendre, si elles avaient dû être livrées à leurs propres 
ressources, et la Belgique a vu ainsi renaître, en quelque sorte, ces chefs-d'œuvre 
architectoniques, souvenirs de la splendeur de nos anciennes communes, tandis 
que, d'autre part, on a soustrait à la destruction et rendu à leur splendeur primi­ 
tive une quantité de monuments d'art et d'archéologie que possèdent encore nos 
administrations ou nos institutions publiques. 

1\fais les restaurations dont il s'agit exigent toutes un temps plus ou moins long. 
li est donc facile à comprendre qu'au bout d'une certaine période d'années, les 
ressources du Gouvernement soient entièrement engagées, et que celui-ci se trouve 
empêché d'accorder son concours à des travaux nouvellement projetés, et qui ont 
pour objet des monuments ayant droit. cependant, à toute sa sollicitude. 

Le Gouvernement est actuellement dans cette position. 
Le crédit de 40,000 francs porté à l'article 150, se subdivise, comme l'indi­ 

quent les développements, en deux parties. L'une, comportant une somme de 
56,000 francs, est destinée aux monuments <l'architecture proprement dits; l'autre, 
comportant une somme de 4,000 francs seulement, est réservée aux objets d'art 
et d'archéologie. 

La première allocation est, ainsi que l'établit le tableau suivant, entièrement 
engagée jusques et y compris l'exercice 1861, et largement entamée pour les exer­ 
cices postérieurs. 

20 
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ENGAGEMENTS. 

Bruxelfos. •- Hôtel de ville. 

Ypres. - Halles Restauratlon . 

Id. id. Décora Lion exté- 
ricure . 1 Promesse. :J,900 :1 

Allocations. 5,500 ' 1 1001 11001 1,1001 1,1001 1;1001: 1,100, . . ) ' 
6,600 \ 

liions. - Tour du Château . . 1 Promesse. 46Joo 

Allocations. 11,:.00 ( 5,5001 5,!1001. 410001 4,5001. ~/OOI 510001 5,000 

54,H00 

Anvers. - H6tel ,1,, ,; '· 

Bruçe«. -- HûLcl de ville. Restau­ 
ration . 

Bruges. - Ilôtel tic ville. Décora­ 
lion extérieure 

Itlem 
s,0001 s,000, 10,oooj' 10,000110,000, 10,000110,ooo 
3,ooo s.ooc s.eoo s.ooo :s,ooo ~,ooo s.eeo 

Promesse. S0,000 

Allocations. 46,000 ! ï,OOOI 7,0001 8,000I ~,000! 4,0001 '' 

54,000 

Promesse. 10,000 1 

Promesse. 1 G,000 :) 
Allocations 15,000 \ 

1,000 1 

2,0001 s,0001 ;,;,0001 2,000 

1,000 

Bruqes. - Salle du Franc. Uestau- 
ration . 1 Promesse. 4/iO0 

Allocations. 3,500 1 1 000 ) 

louva.i11. - Hôtel de ville. Déco­ 
ration extérieure. 

Courtrai. - Hôtel de ville 

Ath. -- Hôtel de ville. 

Nieuport. - Phare 

1,000 

Indéterrniné . . .1 
Promesse. 1 ï ,400 1 

Allocations. 4,000 

2,0001 2,0001 2,0001 :1,ooc;1 s,0001 : s,0001 s,ooo 

2,0001 2,0001 ::1,0001 2,4001 3,0001 2,0001 • 

13,400 / 

Promesse. 11,500 l 
Allocations.~~ 

10,500 , 
Prévisions. 1 G,700 \ 
Allocations. ::>,:!GO { - 400 , 000 -~ ·- ) 0, '11 n 1 • 1 n 1 • 1 • 

,,4,lO, L 
T,,.,. . . f-;:;, ;;:;[~[ w,oo,J~~oj •' ,ooo 

2,0001 2,0001 2,9001 5,000 400 

.. 

Le Gouvernement propose <l'angmenter l'allocation d'une somme de 8,000 francs, 
et de la porter ainsi à 4l,OOO francs. 

Cette augmentation lui permettrait de dégager la situation, et il ne se verrait 
pas forcé, comme il le serait actuellement pendant plusieurs années encore, de 
refuser tout concours aux administrations qui se proposeraient d'entamer de nou- 
veaux travaux. _ 

Dans ce moment, l'Etat est saisi de deux demandes : l'une de l'administration 
communale de Tournay, qui désire reprendre les travaux de restauration de son 
antique beffroi, travaux que trois années de crise alimentaire l'ont obligée de stater; 
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l'autre, <le l'administration communale de Bruxelles , qui sollicite l'intervention du 
Gouvernement dans les travaux <le décoration extérieure qu'il semble opportun de 
continuer à son magnifique hôtel de ville. 

D'antre part, une partie assez notable de l'augmentation serait destinée à l'acqui­ 
sition d'un ancien monument connu sous le nom de Tcur de Sichem,.près de Diest. 

Nous ne croyons pas pouvoir mieux justifier l'intention qu'a le Gouvernement 
Je faire cette acquisition, qu'en mettant sous les yeux de la Législature l'avis émis 
sur cette question par l'Académie royale de Belgique. 

Quant à la nécessité d'augmenter aussi d'une -légère somme de 2,000 francs 
l'allocation destinée à la restauration des monuments et objets d'art et d'archéo­ 
Jogie, nous la prouverons également par l'indication des subventions allouées de­ 
puis 1855, et des demandes: qui se trouvent en instruction. 

1 -F 118:;5; 18:;6. 1857. 1858. IS?;(L 1860. 1861. 

1 
750, 525 Conservation des ruines de l'ancienne abbaye <le S'-llavon, à GaO!L ' Subside total. 2,250 225 ,, • n 

Tableaux appartenant à l't:1;1ise de Nino~·e . - 1,500 575, 575 5i5 :5ï?; " ,, 

5001 200 
: 

Ohjcts ,l'art appartenant .i l'é[;list: ile N"irnlle~ . .- - 1,078 100 )) ,, . 
Fonts haptismaux de l'église Notre-Dame, à Termonde . - 1,000 500 550 150 )) l) )) 

Retable en bois sculpté à l'é&lise <I~ Haeckendover. - 1,000 500, n n n )) • 
Tableau de G. Vandcr ülecren , à Tlru0es. - 000 5oo! soo " " ,, )) 

Jubé ile l'é01ise S•-Nico!as, à Dixmude. - 500 200 300 1) n n . 
Tableaux appartenant à l'éi;lise Sv-Catherine, à Bruxelles . " 100 150 • ., ,, n 

- -- Notre-Dame, à llrurrr:s " 3ï5 » D . ,, ,, 
Objets d'art - de Léau . Il " 500 " n " ,, 

'·· ;,. ;, 
Tableaux -- d'Alost. Subside total. 500. )}. 100 !!50 250 ,, ., 
Tabernacle - de Sucrbempdc. n "l!'1• 75 _,, • n- ,, 
Retable en bois - de Corbeek-Dyle " n 150 . .,, " )) 

Tableau de Pourbus, à l'ér,lisc S•-Gillcs, à Bruges. " " 250 ·,ll " . " 
Tableaux appartenant à l'ér,lisc S'-1\Jichcl, à Gand. ' , , l~ 2ï:l 275 500 " " 
Objets d'art - de Grimbergen ( Brabant] • " 300 500 500 500 " 
Iletable en bois - de Saintes " " 150 " 200 " )) 

Objets.d'art - d'Hoogstraetcn , _ . . . . 2:iO 250 • , . 

Tableaux - de Strypcn . " n " 250 ·' ,)>, " 
Objets d'al'l ·- à la cathédrale dP- l\lalincs . . » "· 500 . 500 500 500 
Châsse -- à -l'église rie Malonne. n " n 200 >1 0 n 

Tableau ,le Crayer - <le· Ilaerdcgem . . " l) 125 125 • .. 
Vitr.:il ancien - d'Asscbe . ,, . ,, 250 250 " • 
Reliquaire ancien - de Binche ,, . 0 100 " " ,, 
Vitraux peints -- de Loo ' " " . 400 400 400 

Boiseries anciennes appartenant à l'église de Notre Dame d'Ilans-' 
400 400 wyck ç à ülaliues ...... _ .... _ ...• 0 ,, • . 200 

. ~ncicnncs peintures appartenant ,'i l'église de Lantin . 0 . n . 400 400 400 

Conservation des ruines ile l'ancien château de La Roche, appar- 
500 tenant au Gouvcrucmcnt. " • n . " • 

0 

0 
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On aura remarqué, sans aucun clou le, ce fait que, si modique que soient les 
subventions <lu Gouvernement, il se trouve obligé encore de les répartir sur plu- . . sieurs exercices. 

L'assistance du Gouvernement et des provinces a donné une grande et heureuse 
impulsion aux travaux de cette nature. De toutes parts, les administrations qui 
avaient le bonheur de posséder encore des œuvres remarquables d'art et d'ar­ 
chéologie, se sont préoccupées avec sollicitude du soin <le les restaurer et de les 
conserver. L'ttat a cru de son devoir de seconder ce mouvement, et au lieu de 
distribuer ses subsides à un petit nombre de localités, il a cru préférable, en pré­ 
sence de la quantité de demandes <JUi lui étaient adressées, de diviser ces subsides, 
afin d'y faire participer le plus d'intéressés possible. 

Cependant, il est loin de pouvoir satisfaire tout le· monde. 
En effet, rnici encore une liste de demandes en instance, à l'égard desquelles 

toute décision :i dù ètre ajournée jusqu'à ce que la situation fût convenablement 
dégrevée: 

Objets d'art appartenant à l'église de Gheel, 
Vitrail -. d'Oisquereq, 
Jubé - de Walcourt, 
Tableau - d'Orbais, 
Tableau - de Sautour, 
Tableaux - de Fleurus, 
Tombeau de la duchesse ~1atlülde, à Louvain, 
Tableau appartenant à lèglise de Philippeville, 
Pierres tumulaires placées à l'église de Fisenne , 
Anciennes sculptures à l'église de Gedinnes, 
Tableau historique à l'église de S1e-Gertrude, à Louvain.> 
Tableau appartenant à l'église de Braine-l' Alleud, 
Char de S"'-Gertrude et autres objets d'art, à Nivelles, 
Tableau de Coxie, à l'hôtel de ville de Louvain, 
Retable en bois appartenant à l'église de Renlies, 
Tableaux appartenant à l'église <le St-Sauveur, à Bruges, 
Autel gothique appartenant à l'église de Horrues, 
Retables en bois el en pierre appartenant à l'église de Buvrinnes, 
Jubé de l'église de St-Gilles-,Vaes. 

Cette nomenclature n'est pas complète; elle suffira cependant, à ce que nous 
espérons, pour déterminer la Législature ~, voter le crédit demandé, crédit qui, 
comme on le voit, est presque exclusivement distribué en province, et dont l'ac­ 
tion bienfaisante ne peut qu'être encouragée par toutes les personnes qui portent 
intérêt à sauver des ravages du temps, et souvent aussi de l'incurie des ignorants, 
les monuments, si nombreux encore, qui décorent nos temples et nos édifices 
puhli~. . 
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ACAOÉmE DES BEAUX-ARTS. DES SCIENCES ET OES LETTRES 
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CL,\SSE DES B'EA[X-ARTS. - Séaaee du 6 aoid Wi>i'. 

Rapport de M. VAN HASSELT stir une proposition de ,JI. le Jlinislre de îhüërieur, relatiee 
à ïucquisitum de la Tour de Sichem. 

Ce n'est pas sans éprouver un sentiment de profonde tristesse que l'archèologue 
ou l'historien voit disparaître successivement, soit sous la main des hommes , soit 
sous les coups du temps. soit même sous de maladroites restaurations, une foule 
de monuments intéressants, les uns par les formes curieuses qu'ils présentent, les 
autres par les souvenirs historiques qui s'y rattachent. Aussi ne peut-on suffisarn­ 
ment insister sur la nécessité de conserver au moins cc que l'incurie el le vanda­ 
lisme ont laissé debout en fait de reliques de ce genre. 

Si naguère les ruines du château des ducs de Limbourg ont servi de retraite à 
un hercule de foire, si nous avons vu s'établir sur une des énormes tours qui res­ 
tent du château de Rochefort, une <le ces petites maisonnettes bourgeoises comme 
on en trouve dans les boîtes de joujoux de Nuremberg, on a rarement la satisfac­ 
tion de voir respecter les débris de nos anciennes constructions historiques, comme 
fait l'honnête propriétaire du champ où s'élevait autrefois le manoir qui fut le ber­ 
ceau de Philippe de Comines, el dont il ne reste qu'un pan de mur devant lequel 
la charrue s'arrête avec une sorte de sentiment religieux. · 

Après ce qui vient d'être dit, je n'ai pas besoin d'ajouter que je me range à l'avis 
<le M. Schayes, et que je pense qu'il y a lieu de pourvoir à la conservation de la Tour 
du château de Sichem. Cette forteresse, dont le prince don Juan fit le siège, et qu'il 
emporta le 22 février 15i6, est une construction comme il n'y en a plus guère en 
Belgique. Pour ce motif seul, elle mériterait d'être conservée. Elle le mérite aussi 
comme dernier reste du château de la famille <les comtes de Buren, dont l'un des 
rnemhres , Philippe, joua un rôle si curieux dans notre histoire au XVJme siècle. 

M. Alphonse Balai se range dans les termes suivants à l'avis <le i\I. Van Hasselt et 
à l'avis de la classe des lettres, dont les rapporteurs étaient MM. Schayes et de 
Ram. 

Je partage l'opinion émise par MM. Schayes et Van Hasselt à l'égard <le la Tour 
de Sichem, tout en faisant des vœux pour que les mesures tes plus larges et les plus 
générales soient prises pour reconnaüre et pour préserver d'une ruine complète 
les monuments de l'art ou de l'histoire, qui sont épars sur le sol de la Belgique. 

Poua COPIE CONFORME : 

Le Secrëuiire perpétuel de l'Académie, 

QUETELET. 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

ANNEXE NI) 11. 

Note à l'appui du changement de rédaction du libellé relatif' aux 
sages-femmes. 

La Cour des Comptes ayant contesté, contrairement à l'opinion du Dèpartemenr 
de l'Intérieur, la légalité- de l'allocation de subsides aux sages-femmes pour les 
indemniser des soins de leur art qu'elles donnent aux femmes indigentes. par ce 
motif que q: la Législature n'a pu entendre que l'État se substitue aux bureaux de 
» bienfaisance et des communes pour faire celle dépense », il a été jugé nécessaire 
de modifier, de la manière indiquée, le libellé existant aux. Budgets antérieurs, afin 
de faire consacrer par un vote législatil la dépense dont il s'agit et de prévenir ainsi 
toute observation ultérieure à ce sujet de la part de la Cour des Comptes. 

D'ailleurs , comme la Cour en a été informée 1 l'administration a pour règle con­ 
stante de-n'accorder des subsides en général, que dans les cas d'absolue nécessité et 
aux conditions établies en cette matière, cl, quant à ceux qu'elle alloue aux sages­ 
femmes, du chef d'accouchements gratuits chez les indigentes, que lorsque l'in­ 
struction de leurs demandes constate l'impossibilité où se trouvent les bureaux de 
bienfaisance et les communes de rèuiunèrer les services qu'elles rendent à celle 
partie de la population. Ce mode d'encouragement est donc indispensable po~r 
maintenir les sages-femmes dans des localités qui leur offrent à peine des moyens 
d'existence. 


